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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


L'ÉCONOMIE  XATIONALE 


£S FINANCES 


p. 1010). 








LOIS 


LOI suspendant les assemblées de l'office 
nationat des mutilés, combattants, victi- 
mes de la guerre et pupilles de la nation. 

France, chef de l'Etat 


Nous, Maréchal de 
frança:s, 
Le conseil 
Décrélons : 
Art. 4, — Les de l'office 


national des mutilés, combatlants, victi- 
et pupilles de la nation 


assemblées 


mes de Ja guerrs 
sont suspt ndues. 

Leurs pouvoirs sont dévolus au secré 
taire général des anciens combattants. 

Art. 2. — Les assemblées des offices dé 
partementaux des combattants, 
victimes de la guerre et pupilles de la na- 
tion sont suspl ndues. 

Leurs pouvoirs sont dévolu 

Art, 
tions contraires à celles qui précèdent ou 
incompatibles avec elles. 

Art, 4. — La Pr ente loi est appli able 
à l'Algérie. Elle sera exécutée comme loi 
de l'Etat, publiée au Zcurnal officiel et 
insérée au Journal officiel de l'Algérie. 
février 1941. 

PH, PÉTAIN. 


. EC: 
hef de ïI 


18 , 
rautilés, 


s aux préfets. 


— Sont abrogées toutes disposi- 


le 28 


' 


‘ sident 


élaire 


DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'ésonomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 6e - —— —— 


LOI suspendant les sessions des conseils 
d'administration des offices des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de i: nation des colonies et des 
territoires Sous ma:“at, 


 ————— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 1er, — Les sessions des conseils d’ad- 
ration des offices des mutilésa, com- 








battants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation des colonies et des territoires 
sous mandat, sont suspendues, 

Les pouvoirs dévolus à ces assembltes 
seront exercés par les haut commissaire, 
AUX, OÙ LOUVETNEUTS, 


ou gouverneurs gén 
' { * » 
pec offices, 


pri lents resp fs de ces 
Sont abrogées toutes disposi- 
avec 


ontraires ou incompatibles 


i précèdent. 
era publié 


comme loi 


Le présent décret 


Iiciel ct exécuté 


PH. PÉTAIN. 


[ de 


France h 
Le vice-président du conseil, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étran- 
res el à l'intérieur 
Al DARLAN. 
Le sccrélaire d'Etat aux 
Al PLATON, 


1 
U 


{ olonit 5, 


LOI relative aux biens mobitiers et immo- 
biliers ayant appartenu aux anciens étla- 
blissements publics du cuite et n'ayant 
fait l'objet d'aucun décret d'attribution. 


Nous, Maréchal de France hef de l'Etat 
francais, 
secrc- 


tre 


Sur la proposition du ministre 
taire d'Etat à l'intérieur et du minis 
secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu l'avis du conseil d'Etat du 13 décem- 
bre 1923; 

Vu lois décembre 
avril 1998 et, notamment, les 
et 10; 


14 et 13 
ei 


articles 4, 7 


les des ÿ 


] n° 2 du 11 juil- 


iu 


’ 


mobiliers et im- 
mobiliers, ayant appartenu aux anciens 
établissements puiblies du culte et n'ayant 
fait l’objet d'aucun décret d'attri- 
dans les conditions prévues par 
l'arüele 1% de la loi du 13 avril 1908, se- 
ront, avant le 1% janvier 1943, à l'excep- 
tion de ceux qui étaient destinés à des 
œuvres d'assistance ou d'enseignement, at- 
tribués par décret, sans aucune perception 
au profit du Trésor, mais avec toutes les 
charges et obligations qui les grèvent et 
leur affectation spéciale, aux associations 
cultuelles légalement constituées dans les 
circonscriptions ecclésiastiques où lesdits 
établissements avaient leur siège. 

Art. 2, — Les biens qui, avant ou après 
la promulgation des lois des 9 décembre 
1905, 2 janvier 1907 et 13 avril 1908, ont 
été affectés, par des particuliers, associa- 
tions ou unions d'associations, sociélés, 
syndicats, coopératives et autres établis- 
sements privés, à l'exercice public d'un 
culte peuvent, jusqu'à la clôture du pré- 
rent exercice, être attribués à une associa- 
tion culluelle ou union d'associations cul- 


Art, 1%, 


enrore 
bution 





tuelles, saus aucune perception au profit 
du Trésor, par assimilation aux biens v1 
sés à l’article 10 de la loi du 9 décry. 
bre 1905. 

Art, 3. — Le présent décret sera pui 
au Journal ofjiciel et exécuté cornm: 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, 


français : 
» ministre secrélaire d'Etat à l'inti 
MARCEL lEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etu} 
aux finances, 
YVES POUTHILLIER, 





LO! relative aux fondations et aux établis. 
sements reconnus d'utiiité publique. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport de l'amiral de la f] 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
1er, — Les dispositions de la loi dn 
D février 1941, relatives aux association 
reconnues d'utilité publique, sont éte: 
dues aux fondations et aux établissement 
D ' ne utilité ; > 
reconnus d'utilité publique, 
Art, 2. — Le présent décret sera pub 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 


Fait ü Yi hy, le 


Ari. 


, mars 1941. 
PH. 


chef de !'| 


PÉTAIN. 


Par Je Maréchal de France, 

français : 

L'amiral de la /lotte, 

secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 


| —…e- 


mtrusire 





LOI fixant les statuts des membres de 
certains corps du département de la ma- 
rine. 


Nous, Maïc , chef de l'Etat 


i'ançais, 
Le conseil 
Décrétons : 

Art. 1°, — Les membres des corps civil 
du département de la marine créés ou ré6- 
organisés par les lois des 28 août, 14 sep- 
tembre et 18 septembre 1940 auront pour 
statut personnel commun (positions, avan- 
tages pécuniaires, pensions, etc.) Je statut 
qui régissait les personnels parmi lesquels 
se sont recrutés lesdits corps à leur for- 
mation. 

Art. 2. — Les dispositions statutai 
particulières à chacun des corps créés par 
les lois précitées, notamment en ce qui 
concerne le recrutement, la fixation des 
effectifs, la hiérarchie, l'avancement, !à1 
discipline, feront l'objet de décrets ult‘- 
rieurs. 
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art. 2 Le présent décret sera publié 
urnal officiel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 4 mars 1941 


PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
lant en che] des forces maritimes 
françaises 7 

A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion nationale. 





Nous Marc hal de Fran €, hef le 


fr 


ai Li, do, 
Sur le rapport du ministre Ssecrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères et du mi- 


nistre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les décrets des 29 juillet et 1% sep- 
tembre 1939 relatifs à l’organisation de 
l'administration de la radiodiffusion natio- 
haie ; 

Vu le décret du 1° septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des adiminis 
trations de l'Etat en temps de guerre, par- 
tiellement abrogé par le décret du 15 nc- 
tobre 1940: 

Vu le décret du 1% novembre 1939 fixant, 
notamment, les cadres de l'administration 
de la radiodiffusion nationale; 

Vu le décret du 13 novembre 1939 tixant 
les trailements du personnel de ladminis- 
tration de la radiodiffusion nationale ; 

Vu les lois des 17 juillet et 13 août 1940 
concernant l'accès aux emplois dans les 
administrations publiques ; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1949 sur la forme 
des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 13 août 1910 portant inter 
diction des associations secrètes; 

Vu la loi du 6 septembre 1940 portant 
suppression de divers organismes à l’ad- 


minisitration de la radiodiffusion nationale; 
Vu Ja loi du 3 octobre 1M0 portant 
statut des juifs; 
Vu la loi du 11 octobre 1940 relative au 


travail féminin, 
Décrétons : 

Dispo ilions générales relalives à la {orme 
des nominalions. 


Art. 17, — Les directeurs de la radio- 
diffusion nationale sont nommés par dé- 
cret sur la proposition du secrétaire d’Etat 
chargé de la radiodiffusion nationale. 

L'agent comptable centralisateur est 
nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
charge de la radiodiffusicn nationale et 
après avis du secrétaire d'Etat aux finances. 

Les nominations aux autres emplois de 
l'administration centrale de la radiodiffu- 
sion nationale sont faites par le secrétaire 
SE chargé de la radiodiffusion natio- 
nale. 


Titre 1° 


Recrulement. 


ingénieurs et les élèves ins 


triques sont recrulés dans les condilio 
prévues par le décret tixant és modalit 
de recrutement et d'avancement du per- 
sonnel titulaire technique de Ja radiodifl 
sion nationale. 


Art. 4. — Les chefs de bureau sont 
recrutés parmi | us-chefs de bureau 
inscrits au tableau d'avancement prévu à 


l'article S du présent décret, 
Les sous-chefs de bureau sont rt 
parmi les rédacteurs princisaux de 


EELT l'a 
ministration centrale et parmi les chefs 


de centre administratif régional issus du 
cadre des rédacteur 1 11 i tableau 


d'avancement. 
Ils peuvent être égalemi recruté 
parmi les inspecteur 

Art. 5. — Le rédacteurs de 


tration 


‘entrale de la 





Art. 2. — Les sous-directeurs sont choi 
sis, selon la direction où ils seront appel 
à exercer feurs fonctions : 

a) Soit parmi les chefs de bureau ho: 
classe, de 1" ou de 2° classe, Peuvent être 
également nommés à ces emplo à la 
condition d'avoir exercé leurs fonctions 
pendant cinq ans au moins, les membres 
du conseil d'Etat ou de la cour de mn} tes 
et les inspecteurs des finance: 

b) Soit parmi les ingénieurs en ch 
ayant au moins deux an l'anciennet 
dans ce grade ; 

c) Soit parmi les directeurs régionaux 
de la radiodiffusion nationale, 

Art. 3. — Les ingénieurs en chef, les 


radiodiffusion nationale sont recrutés dar 
les conditions prévues par le « Hixant 
les modahités de recrutement, d'avance- 
ment et le régime de la discipline du cor] 
des ingénieurs de la radiodiffu natio 
nale. 

Les ingénieurs des travaux rad 











nale doivent, préalablement à Hi norni 
nation, subir avt u es épreuv( 

d'un concours dont nmditions et les 
épreuves sont déterimin par arrêté 

Le concours est ouvert: 

{9° Aux candidat lu sex masculin 
étrangers ou non alix Î "a N1s- | 
{ration de Ja radiodiffu:to nalt | 

Pour ètre din i 1! } I s il1- | 
didats doivent 

a Justifier ie la tu ile ut [ iNCals 
dans les condition EAN par la lt ll 
17 juillet 1940; 

b) Remplir les conditions fi par la 
loi du 15 août 1940 portant snterdict les 
associations secrètes ; | 

c) Remplir les conditions fixées par la | 
loi du 3 octobre 190 portant statut des | 
juifs ; | 

d) Etre exempts de toute jntirmité et | 
non atlleinits de tuberculose | I ju | 
douteuse ; | 

| 


e) Avoir satisfait aux obligation le Îa 
loi sur Île recrutement de l'armée : 

f) Etre âgés de vingt ot un ans au moins 
et de trent@ans au plus au 1°%* janvier de 
l'année du concours, celte dernicre limite 
étant reculée d'une durée égale à celle 
des services militaires obligatoires ; 
g) Etre licenciés en droit, ès lettres ou 
ès sciences, ou être en possession de l'un 
des diplômes dont la liste sera fixée par 
arrêté, 

En outre, les cand:dats appartenant déjà 
à l'administration de la radiodiffusion na- 
tionale doivent être classés dans la caté- 
gorie d'avancement normal. 











Les candidats reçus au concours débu- 
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tent omme 1 lacteurs stagiaires et ne 
peuvent être litularisés qu'après un stage 
d'une année enticre de fonctior ; 

Les règles relatives à ce stage et aux 
conditions de titularisation d« agents se 
ront fixées par un arrèté ultérieur 

=" SOUS reserve q il ent classi lans 
| ia categorie d Var mer Ï nal « qu ils 
| li pret AL t | t it ] iran! ul 
\ix {s du sex ll ulin de l'a ni 

io e la ra { n nat \ , 
| nn line 1 Ï 
| fu |! IX Ca { { i] { 
| 
| Contrô] trôleurs adjoint 1 véri 

icateur posli récepteurs radio l 
triqu mitrôl ti rs adjoints 
ou véril teurs des installations radiopho 
LRRAF SRE nir ntri il adjoints 
ou verificat \ pho 
[RAY ARE 

Les Fr | dé la Faul hifi hui nationale 
dl vent ue] ue ci ] (RAI s de sel 
Vice, 1 ipri le 1 | { ervice rl 
litaire obligatoire, Ch in d'eux ne peut 

e présenter pl e trois fois au concour 

Pour les « idats « mpt en tout ou 
partie du vice } taire, l'amvienneté de 

I] t a tu { 1 lt ps 

e si e auquel leur cl u été légale 
ren tr { ut de Ja f on I 

e 1 1l ( rit 11 { Î per 

] Ta ta le la ’ li {1 nat fi le 
re rédacteur nt dispensi 1 stage 
prévu au } graphe 1 u 

Art. { ] onditio e recrutement 
le iulr itégorl ! it ter 
| ( par arrête, 

[ivre 
{ né. 

art 7 Il est utui { 1-C1} vs 
uirecteur po I eu] et des 

ur ' 

Ce ll est f Ï ur le crétuire 
d'Etat char [EL lu rad ] Hi ) 
nale ot ibs | | le rot re 
général où son représentant 

\l'o l ha ‘ { " 
| l ‘ 
i CH ir | 1 1 o 
\ tit ( tatif, de tion NT 

ro [ufT [ ( ‘ fi 
I { i { ln Le 
bur l 

Art & ] ! a 
( nl it Î { ( et 
à A l = s ni 
HO 

Le tail ent 

Le tableau e. 

l 4 t (l i t ( Li 
Ci | ri nt le 
lai l l [14 ( | Û 

LA | es! 
ñ | ' nil tr 

t 1 
1 t 1 
pour | 

F ' t | ! t 
# prépara 

! Li 1 ! 
lé \ | 
corn! S lé { { | 
lans chaque direction { du 
il lif« teur e{ de hef 

“énieur en chef 
Les Cconmnissions sont lt [hi 
lire teur, ou er) 11 1b vence pal le [ 
de servi hargé de le ippicer 
Les listes établie par cé nt 
ont uumises à la comn 
d'avan ement. 

Art. 9. — Ne peuvent être adnris à f 
ur les listes de propositions | QI 

qui ont alteint, avant le 1% janvier de 1 
née pour laquelle le tableau est établi 


MAaxHNUIM PréVU par arrete po 
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tégorie. D'autre part, les agents inscrits À 
ur tableau ne peuvent être none à un 
grade qu'autant que leur installation peut 
étre fixée à une date antérieure à celle où 
ils atteindraient la limite d'âge prévue 
pour leur categorie, 


rt. — Aucun membre des commis- 
sions de classement ne doit prendre part 
aux délibérations le concernant, ni à celles 
Î ax fonctionnaires on agents 
ime grade que lui. 


Art, 10. 


se rapportant 
qui po tulent Je 


Art. 11. — La commission centralé d’a- 
rancement est chargée de donner son avis 
ilions d'avancement de grade 
concernant les fonctionnaires 
on de la radiodif- 


propü 

la Le 

, de l'adiministrat 
{Si haliunale, 

En outre, elle doit statuer sur les candi 
datures à l'emploi d'ingénieur de la radio 
diffusion nationale au utre des disposiuons 
du paragraphe € de d'article 3 du décret 
fixant des modalils de recrutement 
d'avancement et le régime de la discipline 
du corps des ingénieurs de la radiodiftu 
sion nationale, 

La conimission com rend dé membres 
de droit: 

Li { claire 
le secrélaire général ou 
silent. 


d'Etat ou, en son absence, 
son délégué, j'rc- 


dont un remplit les fonc- 
ident, 


Les directeur 
Lions de vice pres 

Les sin] 

Et, en ce qui “onecrne les travaux rela 
tifs aux personnels autres que celui de l'ad- 
ministration centrale, un mernbre adjoint: 


directeurs. 


L'inspecteur du contrôle ou un inspe 
teur suppléant. 

La commission est convoquée par le se- 
crétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion 
halionale, 

L'inspecteur du contrôle où l'inspecteur 
cuppléant n'ont voix délibérative que sur 
les questions concernant les candidats res- 
sorlissant aux commissions de classement 
aux travaux desquelles is ont participe. 

La commission centrale d'avancement 
établit les tableaux d'avancement de classe 
et de grade. 

Art, 12, — L'avancement de classe a lieu 
d'une classe à la < 225€ immédiatement su- 
péricure. 

Nul ne peut étre promu à la classe su- 
périeure s il ne- ‘ompte dans la classe qu'il 
uccupe une ancienneté minimum de deux 
ü 115, 

Le tableau d'avancement de classe com- 
prend trois catégones de fonctionnaires ou 
agents: 

a) Ceux qui, s'étant distingués par des 
faits où travaux particuliers et importants, 
ont fait l'objet de propositions exception- 
nelles ; 

b) Ceux qui doivent recevoir leur avan- 
cement à tre normal; 

c) Ceux dont l'avancement doit étre re- 
tirdé et qui recoivent l'échelon supérieur 
avec un retard de six mois ou un relard de 
douze mois. 

Art. 49, — La commission centrale d'a- 
vancement réuni! !2e listes des agents dé- 
clarés aptes à un nouveau grade, et dresse, 
d'après l'ordre alphabétique et pour cha- 
que emploi, le tableau d'avancement de 
grade. 

Art. 14. — Le nombre maximum des ins- 
criplions pour chaque gz#te esi fixé au 

ouble des vacai..s à prévoir pour chæun 

es emplois. 
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— Peuvent seuls être portés au 
crade : 


Art. 15. 
ibleau d'avancement de 
1° Pour l'emploi de cheï de bureau: 
Les sous-chefs de bureau hi 
re on de 2° classe « Hüuplant au moins deux 
d'ancienneté dans celte dernière classe 
bitjant ou minimum de douze ans de 

pour Ja 


Le 1 
11S Caisse, 


: ‘ ; CU 
adiministrauf : valables 


2° Pour l'emploi de sou { de bureau: 

Les rédacteurs Piiicipauls ; 

Les chefs de centre adounistralif issus 
du cadre des rédacteurs, au traitement 
maxiniim ét complant au moins huit ans 
de services administratifs valables pour Ja 
retraite ; 
3° l'ordre et de 
comptabilité : 

Les vérificaleurs des redevances radio- 
phoniques, les dames sténodactylographes 
en possession de Fun des deux échelons de 
traitement les jus élevés de leur catégorie 
et les dames employées en possession du 
tralterment 10axXimum de leur catégorie. 

Att. 16, — Pour pouvoir postuler un 
grade, les intéressés doivent satisfaire aux 
conditions 

1° Etre à la disposition de l'administra- 
tion pour l'emploi sollicité ; 

2° Avoir l'aptitude nécessaire à l'emploi 
sollicité : 

J° Etre très bien notés, 

Art, 17. — Les tableaux préparés par la 
commission centrale d'avancement sont 
rendus détintifs par l'apjwobation du se- 
crélaire d'Etat chargé de la radiodiffusion 
nationale et publiés au Journal officid. 

Tout fonctionnaire ou agent qui à accepté 
sa nomination à un grade est rayé des ta- 
bleaux d'avancement afférents aux autres 
grades pour lesquels il était également ins- 
crit, 

Les agents démissionnaires, révoqués, 
exclus du service ou inis en disponibilité 
par iuesure disciplinaire ou sur leur de- 
inande, sont, au moment où intervient la 
mesure qui les concerne, ravés des ta- 
bleaux (classe et grade) sur lesquels ils 
figuraient, 

Pour tout fonctionnaire ou agent en dis- 
ponibilité d'office pour maladie, les droits 
que confère l'inscription sont suspendus 
jusqu'à réintégration ou jusqu'à la date 
d'expiration du délai de validité du tableau 
si l'intéressé n'est pas réintégré à cette 
date. 

Pour tout fonctionnaire ou agent en 
congé de longue durée par application des 
dispositions, soit de l'article 51 de la loi 
du 30 mars 1929, soit de l’article 41 de la 
loi du 1% mars 1928, les droits que confère 
l'inscription au tableau d'avancement de 
grade sont suspendus pendant la durée de 
l'éloignement du service et pendant les six 
premiers mois qui suivent la reprise des 
fonctions, 

Si, à l'expiration de cette période de six 
mois, l'intéressé est reconnu professionnel- 
lement et physiquement apte au grade 
pour lequel il est insæit, sa promotion 
peut être prononcée ; dans 1e cas contraire, 
cette promotion est ajournée jusqu'à la 
prochaine réunion de la commission cen- 
trale d'avancement qui se prononce sur 
son cas. e 


CI-a pre: + 


Tire WE 
Discipline. 

Art. 18, — Les peines disciplinaires dont 
peuvent être passinles les fonctionnaires 
et agents de l'administwation centrale de la 
radiodiffusion nationale sont : 

{1° L'avertissement ; QE 

2° La réprimande avec ou sans radiation 





du tableau d'avancement ; 


« : 1 * 1 . 
| VOI uans 103 





3e L'envoi d'office, sans avanre: 
dans les services extérieurs : 

4° La rétrogradation de classe av 

envoi d Services extéri 

o” La déchéance de grade avec ou 
services exicriCurs ; 

6° La mise en disponibilité d'office . 

7° La mise à la retraite d'office : 

8° Ja révocation. 

L'avertissement est infliré directon 
par le directeur, Les autres peines dis 
naires sont infligées par le secrétaire d'] 
chargé de la radiodiflusion nationale, à} 
avis du conseil de discipline. 


Art. 19. — Il est institué À l'admin 
Uon de la radiodiffusion nationale ur 
seil de discipline. 

Le conseil de discipline comprend 
membres de droit et des membres ren: 
sentants du personnel. 

Sont membres de droit: 

Le secrélaire général, président: 

Les directeurs de l'administration 
trale de Ja radiodiffusion nationale 
un remplit les fonctions de vice-présid 

Les sous-diiecteurs : 

Le commissaire rapporteur, 


u 115 les 


En outre, l'inspecteur du contrôke où 
inspecteur suppléant peuvent être dés: 
par ariélé pour participer, avee voix 
bérative, aux travaux du conseil. 

Les fonctions de commissaire rapport: 
près le conseil de discipline sont remplies 
par un fonctionnaire de l'administrat 
centrale désigné par arrêté. 

Le commissaire rapporteur examine «ha 
que aflaire quant au fond, veille à l'ay; 
cation des formes et transmet au conseil, 
avec où sans observations, le rapport étab 
par le directeur qui à instruit l'affaire 
propose éventuellement les peines à ap} 
quer, I ne prend pas part au vole, 

Deux membres représentants du groupe 
de personnel auquel appartient l'incu! 
siègent au conseil de discipline, Hs vnt 
voix délibérative. 


Art. 90, — JI y a suppléance en cas d'a 
sence par congé, maladie on d’empéche- 
ment résultant de sortie de fonctio 
d'avancement, de mutation, et en géncral 
de nécessité de servire. 

Dans ces diverses hypothèses, les memn- 
bres du conseil sont suppléés dans les cons 
ditions suivantes : 

a) Le secrétaire général, 
teur; 

b) Les directeurs, par les sous-directeure 
correspondants ; 

c) Les sous-directeurs, par le chef de bPu- 
reau où l'ingénieur en chef de la même 
direction le plus ancien en grade; 

d) L'inspecteur du contrôle, par l'insp2c- 
teur suppléant désigné par arrêté; 

e) Les membres représentants du per 
sonnel, par les euppléants du mme 
groupe. 

En cas de refus de siéger des membres 
‘titulaires ou suppléants représentants du 
personnel, le conseil fonctionne valable. 
ment avec le seul concours des membres 
de droit. 


Ait. 21. — Le conseil de discipline peut 
être appelé à donner son avis sur touies 
ies questions d'ordre disciplinaire qui Jui 
sont soumises par le secrétaire d'Etat 
chaigé de la raodiffusion nationale. 

Il est obligatoirement saisi lorsqu'il y à 
lieu de statuer sur les demandes de rtin- 
tégration dans le traitement, le grade et la 
fonction dont les fonctionnaires et agents 
ont été déchus ou privés par mesure di-ct- 
plinaire. 

Art. 22. — Le personnel de l’adminis!ra« 
tion centrale est groupé au point de vug 


par un diree- 
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de sa représentation en conseil de disci- 
nine dans les conditions fixées par arrêté, 
* Jes représentants sont élus pour deux 
: Hs sont rééligibles. Les conditions de 
élection sont déterminées par arrêté. 
art, 93. — Tout fonctionnaire ou agent 
triduit au conseil de discipline a le droit 
nresenter ses moyens de défense, eéoit 


au 


ue 2 — 
en personne, soit par l'intermédi 


ire d'un 
collègues du même groupe et rési- 
t à Paris, ou d’un avocat. 
Le rapport disciplinaire, le dossier de 
l'enquête et toutes les pièces y annexées, 
nt tenus au siège du conseil à la dispo- 
ition de l'intéressé on de son défenseur 
si que des membres du conseil à comp- 
le la date d'envoi de la notification. 
En outre, l'inculpé peut obtenir commu- 
] tion personnelle et contidentielle de 
toutes les notes et documents composant 
: dossier, conformément à l’article 65 de 
la loi du 22 avril 19%. Le défenseur peut 
éualement être admis à prendre connais- 
ce de ce dossier dans les mêmes condi- 
tons, sur production d'une autorisation 
écrite de l'ayant cause. 
Les détails de procédure au sein du con 
il sont fixés par arrêté, 
Art. 2. — Avant d'être l'objet soit d'un 
ure disciplinaire ou d’un déplacement 
d'office, soit d’un retard dans leur avan- 
cement à l'ancienneté, les fonctionnaires 
et agents reçoivent de l'administration avis 
qu'ils peuvent prendre, dans le délai qui 
leur sera imparti, communication person- 
nelle et confidentielle de leur dossier. 
Art. 25. — A litre conservatoire et avant 
tonte mesure disciplinaire, le secrétaire 
d'Etat chargé de la radiodiffusion nationale 
peut suspendre provisoirement de ses fonc- 
tions, d'office ou sur rapport motivé, tout 
employé auquel est imputé, avec commen- 
cement de preuve, un des crimes ou délits 
ci-après: 
1° Détsurnement onu soustraction de de- 
niers publics ou privés ou d'effets actifs en 
tenant lieu, qui étaient entre les mains de 
cet agent en vertu de ses fonctions (art. 169 
à 173 du code pénal); 
2° Perception des taxes créées ou apnli- 
quées par lui, contrairement aux tarifs el 
qu'il savait n'être pas dues ou excéder ce 
qui était dû (art, 145 à 147 du même code). 
Le secrétaire d'Etat chargé de la radio- 
diffusion nationale prononce également Ja 
suspension provisoire de fonctions de tout 
employé : 


Coupable, soit d'un refus de service ou 
d'un abandon de fonctions caractérisé ; soit 
d'injures graves cu de voies de fail à 
l'égard d’un supérieur; 

Ou qui est mis en état d’arrestation ou 
qui comparaît devant la justice aux fins de 
poursuites criminelles ou correctionnelles. 

Dans toutes les autres circonstances, no- 
tamment dans le cas d'un fait grave d’in- 
discipline, quand une suspension de fonc- 
tions paraît nettement juätifiée, il en est 
référé immédiatement, par Le re dûment 
métivé, au secrétaire d'Etat chargé de la 
radiodiffusion nationale qui décide de Ja 
suite à donner. 

En cas de refus collectif onu concerté de 
gcrvice, de diminution dans le rendement 
normal &@x travail résultant d’une action 
collective ou concertée, de provocation à la 
cessation de travail commise dans les lo- 
eaux administratifs au moment du travail, 
le secrétaire d'Etat chargé de la radioutif- 
fusion nationale prononce immédiatement 
ls suspensions provisoires de fonctions 
que commandent les circonstances. 

La suspension provisoire de fonctions en- 
traîne l’exelusion du bureau et la suspen- 


TITRE IV 
Di po iuions spé lu 

Art. 2 | fonctionnair« ju agent 
appart nt à l'administration ri et 
appelés à l'administration centra fl 
versement sont nommés, dans li id | 
quel ils sont appelés, à trait 
ment égal ou, à défaut, unédiat ni 
superieur à celui: dont vlauent pour 
Î E ! ! es | : d” 
dans leur Ii 1 \ + : ( 1OTT 
CAS, 1lS per lent le Ï n | Î l neie! 
neté de classe. 

Art. 27, — Il peut ètre fait ap} 
fonctionnaires ou agents d i 
trations, dans les conditions tixées par l'ar- 
ticle 33 de la loi de tinances du 230 décem- 
bre 1913 et les textes qui l'ont modifié et 
compiét 

Les fonctionnaires ou agents & 
d'une autre admini |. en | 
des dispositions du rrésent article, peuvent 
postuler les empl l'avancement ouvert 
aux catégories de personnels dont i 
rent jes fonctions. 

Au moment de leur nomination à un em- 
ploi d'avancement, ces fonctionnaires « 
agents peuvent être intégrés dans Ci 
dres de la radiodiffusion nationale. 


Art. 2S. — Les fonctionnaires et agents 
de toutes catégori 


le l'administration 


centrale de la radiodiffusion nationale 1x 
vent étre mis en service détach LU port 
d'autres administrations dans les condi- 
tions tixées par l'article 33 de la loi 


finances du 30 décembre 1913 et les texl 
qui l'ont modifié et comjlété. 

Art. 29. — Les fonchonnaires et agent 
de toutes catégories de l'administration 
centrale de la radiouiffusion nationale peu. 
vent étre mis en disponibilité, soit pour 
raison de santé à l'expiration de congés de 
maladie auxquels ils peuvent prétendre 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 16 du décret du 9 novembwæe 1853, soit, 
sur leur demande, pour convenances per- 
sonnelles. Ils ne reçoivent, dans cette po 
sition, aucun traitement, leurs droits à 
l'avaneerment sont suspendus pendant leur 
temps de disponibilité. 

A l'expiration de leur disponibilité, ils 
peuvent être réintégrés, sur leur demande, 
dans l'emploi qu'ils occupaient lors de leur 
mise en disponibilité, Une vacance sui 
trois leur est réservée. 

Les fonctionnaires ou agents de tout: 
catégories de l'administration centrale peu- 
vent être placés hors cadres pour occupe 
d'autres cimplois dans les autres 
du secrétariat d'Etat auquel est rattachée 
l'administration de la radiodiffusion natio- 


1 
naie, 


{ 
: 
l 


Au grade de réstau leur, s'il comp nt au 
HAMINMUNR Huit années de services puplies 
et Is ont U Mon te grade de commis 
pri l { Là 91 1 CŒUIV AI 

À tülr pl el, pour faciliter la 

| nsutution @ eff fs et d de 
| | . 
) \ ré- 
| { DEF t } 1- 
| 
U 4 
‘ Î irré| 
re TE 
’ , 
en 
‘ h 
1 
| J) 1 1 la S 
ll 4) 1! l l [1 L 
| ’ 
| i- 


| Ï ts f es 
| | | IX le 115 
| Ï | la emmnliov ét [l irte- 
| nant à d'autre \ { ( et déta- 
che i l'admini n de Ja 1 odufu- 
| l "à la date du pri t décret, 
| qe L ns Ja limite des emj iSpo 
bl être nommé ins les en le 

L EL ‘ ru el di Li . 1} ll 
1) ( I ; TW eo] 
| eut ] ue tvoir 1 Cu 
]HO de « | bol { ile, 
il pourrait être fait appel, d'une pa IX 
i ! pu pal) \ dames 
el x l P \] res 
imit stral 3 ct « Autre ir aux 
cam tén ctv] pie le l'a ins 
tration centrale de la radiodiffusion nalio- 
nale avant au moins ( | années de r- 
vices publics à la date du présent décret, 
ou en fonctions depuis trois années an 
moins dans | ervices de la radi hifusion 


nationale. 
] ni rrêté fixera l'4 helon d traile ent 





Pans cette posilion, s ne reeCoive t au 
eun traitement au titre de ll emploi 
d'origine, mais ils consewwent Jeu Ir 


à l'avancement et à la retraite 


Art. 30. — A litre transiloire et jusqu'à 
l'ex} iration d’un délai de trnis moi 
de la publicauon du jrésent décret: 
1° Les fonctionnaires ou agents titulaires 
en fonctions dans les services de la radio- 
diffusion nationale à la date de Ja publi- 
cation du présent décret peuvent étre 
promus ; 
Au grade de chef ou de sous-chef de bn- 
reau s'ils comptent respechvement au 
moins douze années ou dix années de ser- 
vices publics. 

Ces promotions ne peuvent tervenir 
que d’un grade au grade immédiatement 
supérieur, compte tenu des équivalences 
des emplois entre les différentes admuinis- 








sion du traitement, 


trations civiles de l'Etat, 


qui sera attribué -dans leur : vel emploi 
tux fonctionnaires et agents visés aux pa- 
ragraphes 1°, 29 et 2° lé 
Ar! { . t, t fixe 
ront il li les { l'a; 1 
tion pr ent d ret 
Art. 32 Le ministre secrétaire d'Elaf 
{Ta à ctranegeot et le minist ecré 
Lure d'Etat x fin t charge cha- 
{ » I | ext TION 
{ t, qui sera ] ua Jour- 
1l TT 4 U 
Fait \ le 5 f r 4041 
Pit 1 At 
Par le Maréchal de Fi t de l'Etat 
Le tre élaire d'Etat 
P 
{ 1 { ', 
L I I |A 
I fj { l'Etat 
a ffai ct! ñ : 
I FLANDIA 
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1030 
relative au 
strals 


cembre 1940 
jes mag 


ement di £ 


la loi 
recrutement 
et jJug: 
Vu 
forme de | adiministratifs individuels, 


1910 relalive à :a 


0] 


it hOininé 


d'appel 
avoci général à ladite 


ird, dé 


de chambre 
\M SUSHHI, 


d'appel d'Alger, sur sa 
1 
| 


{, 1-1 ler à a ( 
demande, M. Antona, vice-président au tri- 
emière instance d'Alger, en rem 


bunal de pr 
Audoynaud, qui a été admis 


placement de M 
à faire valoir ses 


droits à la retraile. 


emière ins 
Chamski, 
instance 

Anton. 


Vice-président au tribunal de pi 
tance d'Alger, ir sa demande, M. 
président du tribunal de première 
de Bougie, en remplacement de M. 


Président du unal de 
de Bougie, M. Goelt, juge au tribunal de pre- 
ière instance de Constantine, en remplace- 


ment de M, Chamski. 


toit 
Th 


première instance 


Juge au tribunal de première instance de 
Constantine, M. Decori, juge au tribunal de 
premiére instance de Sétif, en remplacement 
de M. Goetl 


Juge au tribunal de première instance de 
Sélif, M. Jacger, juge suppléant rétribué du 
ressort de Ja cour d'appel d'Alger, en rempia 
ment de M. Decori. 


Président du tribunal de première instance 
de Guelma, M. Bernardini, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de Constan- 
tine, en remplicement de M. Narboni, qui a 
cessé ses fonctions. 
première instance de 
juge au tribunal 
‘ara, en rempli- 


Juge au tribunal de 
Constantine, M. Lucciardi, 
de première instance de Ma 
cement de M. Narboni. 


Juge au tribunal de première instance de 
Mascara, M. Angeli, juge de paix de 3e classe 
de Dra-el-Mizan, en remplacement de M. Luc- 
ciardi, 


tribunal de première instance de 
sa demande, M, Cote, juge ou 
première instance d'Alger, en 
Lerich, qui a été nommé 
première instance de 


Juge au 
Béthune, 
tribunal de 
remplacement de M 
juge au tribunal de 
Constantine 


su! 


Juge au tribunal de première instance de 
Gucelma, M. de Coucy, juge de paix de 3e classe 
de la Calle, en remplacement de M, El Kouby, 
qui a cessé Si fonctions. 
la République près le tribunal 
lance de Philippeville, sur sa 
demande, M. de Malignon, procureur de ïa 
République près le tribunal de première ins- 
tance de Guelma, en remplacement de M. Do:- 
mand, qui a été relevé de ses fonctions. 


‘rocureur d 


de première in 


Substlitut du procureur de la Fépublique 
près le tribunal de première instance d’Or- 
Ifansville, sur sa demande, M. Lafont, subs- 
titut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de &idi-hel- 
Abbès, en remplacement de M. Krief, qui a 
cnisé ses fonctions. 


aubstitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Sidi- 
bel-Abbès, M. Toubert, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en 
remplacement de M. Lafont, 


Art. 2. — M. Lucciardi, nommé juge au 
Wribunal de première instance de Constantine 
par le présent arrêté, est chargé, pour trois 
ans, des fonctiqus de l'instraction audit trh 
bunai, #3 acmplesement de M, Rgrnardini, 


Hude, suppléant rétribué du 
ige de paix d'Alger (canton Sud), est admis, 
ur sa demande, à cesser ses fonctions et 
st nommé juge de paix honoraire. 


Art, 3. — M. 


€ 
Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 
JOSEPH BANTHÉLEMY, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
u 


d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion de la nation en temps de guerre, et 
notarmment l'article 144 de ladite loi; 

Vu le décret du 1er septembre 1939, com- 





plété par la loi du 22 janvier 1910, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives, et notamment l'article 6 dudit 
décret ; 

Vu la loi du 
la forme des 
duels, 


relative à 


27 juillet 1930 
indivi- 


artes administratifs 


Arrête : 

Article unique. — Sont rappelés à l'activité 

et délégués pour la durée de la guerre dans 
fonctions de: L 

Conseiller à la cour d'appel de Douai, 
M. Fautz (Louis), ancien conseiller à la cour 
d'appel de Douai. 

Vice-prééident du tribunal de première ins- 
tance de Lille, M. Leclercq (Paul), président 
honoraire de tribunal. 

Président du tribunal de première instance 
de Douai, M. Bar (Auguste), ancien prési- 
dent de tribunal. 

Juge au tribunal de première instance de 
Lille, M. Tacquet (Gabriel), juge honoraire. , 

Juge d'instruction au tribunal de première 
instance de Béthune, M. Fontaine (Emile), 
juge honoraire. 

Juge d'instruction de 2e clas&e au tribunal 
de première instance d’Avesnes, M. Pecard 
(Maurice), ancien juge d'instruction. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Dunkerque, M. Labbe (Charles), 
ancien magistrat. 

Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Douai, M. Caillaud (Edouard), 
président honoraire de tribunal. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Douai, M. Folin 
(Alexandre), ancien procureur de la Répu- 
blique. 

Juge de paix 
Carnières, M. Baez 
paix. 


les 


cantons du Cateau et 
Henri), ancien juge de 


des 


19311. 


BARTHÉLEMY. 


k mars 
JOSEPH 
——t © $- —— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion de Ja nation en temps de guerre, et 
notamment l'article 14 de ladite loi; 

Vu le décret du 1er septembre 1939, com- 
plété par la loi du 22 janvier 1940, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives, et notamment l'article 6 dudit 
décret ; 5 

Vu la loi du 27 
la forme des actes 
duels, 


Arrête : 
Article unique. — Sont rappelés à l'activité 
et délégués pour la durée de la guerre dans 


1910 relative à 


juillet 
indivi- 


administratifs 





j les fonctions de; 





Président du tribunal de première fns- 
tance de Belfort, M. Papillon, président hono- 
raire. 

Juge 2% classe au tribunal de première 
instance de Beaume-les-Dames, M. Remond, 
ancien magistrat. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'ap- 
pel de Besançon, M. Seiler, ancien juge 
suppléant. 

Juge de paix des cantons de Pont-<le-Roide 
et Saint-Hippolyte, M. Adry, ancien juge de 
paix. 

Juge de paix des cantons de Rocheforl-sur- 
Nenon, Dampierre et Gendrey, M. Patonnaire, 
ancien juge de paix. 

Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 


de 
e 


JOSEPH BARIHELEMY 


— ++ 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Article unique, — Sont admis à faire va- 
loir leurs droits à la retraite (lois des 
14 avril 1924, 18 août 1936 et 90 octobre 
1910) : 

(A compter du 12 mars 1911.) 

M. Spitalier, juge de paix de Vauver!, At 
guesmortes et Saint-Gilles (Gard). 

(A compter du 25 mars 1941.) 

M. Bauc, juge de paix de Saint-Tropez et 
Grimaud (Var). 

(A compter du 31 mars 1941.) 

M. Fay, juge de paix de Valence et 
beuil (Drôme). 

Fait à Vichy, le {er mars 1911. 


Cha- 


JOSEPH BANTHÉLEMY. 


— 0 + — 


Le garde des sc 
d'Etat à la justice, 
1910 relative 


Vu la loi du 27 juillet 
itifs individuel 


forme des actes administri 


Arrête : 


Compagnon, 
de Dol<de-B: 


qué de ses 


unique. — M. 
paix 
rév 


Article 
pléant du juge de 
(Ille-et-Vilaine), est 
tions. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1941. 


JOSEPI BARTHÉLEMY 


= "À 


0, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Chemin départemental n° 307. 


Par arrêté du 5 mars 1941, ont été décla- 
rées d'utilité publique et urgentes l’exécuiion 
des travaux à entreprendre par le départe- 
ment de l’Aude pour l'élargissement du che- 
min départemental ne 307 d’Ax-les-Thermes 
à Caudies-de-Fenouillèdes et la construction 
de garages entre l'origine (point kilométrique 
33 k. 700) et le village de Cailla, 


+0e+— 
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Commune de Lille, 





Par arrèlé du 5 mars 1941, ont été décla 
à entreprendre par Ia commune de Lille 
Nord), en vue de l'ouverture d'une vale 
nouvelle prévue en rampe de Ja place des 
chasseurs-de-Driant au passage supérieur pro- 
jelé par la Sociélé nalionale des chemins de 
fer français 

Le maire de Lille, ag'ssant au nom de cett 
commune, est autorisé à procéder à l’acqui 
sition soit à l'amiable, soit au besoin par 
voie d'expropriation, des terrains nécessaire: 

l'exécution des travaux ainsi définis, selon 
la procéiure fixée par les articles 59 et @ 
du décretdloi du 8 août 19%, par le décret- 
loi du 30 octobre 1935 (guerre n° 18) et par 
la loi du {1 octobre 1940. 


—— — 00 © — 





Chemin départemental n° 81 F. 





Par arrêlé du 5 mars 1951, ont é!l6 déc'a 
res d utilité publ que et urgents les travaux 
\ entreprendre par le département des Bou- 
ches-du-Rhône pour la c ruction du ch 

lépartemental n° 81 F, dit « de la Ca 
ane », entre les chemins départementaux 


o= 


! 
U 
8! E ct 933. 


——-—— 246 


r toy 
1" ) 





Chemin vicinal n° 8. 





Par arrêlé du 5 mars 1911, ont é!é décla 
és urgents les travaux à entreprendre par 
le département du Puy-le-Dôme pour la cons 
truction du chemin vicinai ordinaire n° 8, 
sur la commune d'Orbeil, entre les chemins 
d'inlérêt commun n° 9 au Chauffour et n° 123 


L 4 
à Brenat. 





+0 + 


Déiégation de signature. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


* 


Vu la loi du 15 juillet 1940, modifiée par 
la loi du 16 février 1911; 
Vu la loi du 1er novembre 1910, 


Arrête : 


Article unique. — Dans la limite de ses attri- 
bulions, délégation permanente et générale 
est donnée à M. Xavier Vallat, secrétaire 
général des anciens combattants, à l'effet de 
signer, au nom du ministre secrétaire d'Elat, 
à l'exclusion des dérretls, tous actes, arrêtés, 
ordonnances ou décisions relalifs auxdi'es 
attributions. 

Fait à Vichy, le 17 février 1951. 

A DARLAN 


> 3 @—. 





Administration centra!e. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Elat à l'intérieur, 

Vu la loi du 23 octobre 1910 tendant À 
proroger jusqu'au 51 mars 19% ct À modi- 
fles les dispositions de la loi du 17 juillet 
190, 

Arrête: 


Art, fer, — M, Fouéré (Jean), rédacteur 


rés d'utillé publique et urgents les travaux 


l'article fer de la Loi du 17 juillet 1940. 


Uons de l'article 2 de ladite 1 





Art. 2. — Le directe sonnel, du n 
ltériel et de la comptabilité est chargé d 
d'exécution du présent jui aura eff 

t 
. 


du % février 1951. 


Fait à Vichy, Le 18 février 1941 
_——.——————— (QD Q——————— 


Commissaires et inspecteurs de police. 





Par arrêlé en date du 1er mars {%41, M. R 
(Aïmé}, commissaire de police de 4 cla 
est placé dans la pos \ prévue par l'art 
cle 1er de la loi du 17 juillet 19%0 et bénéfi 
ciera, en conséquence, des dis: lions de l’ar 
licle 2 de ladite loi 

Celte mesure aura son fel à compter d 
Il mars 1941. 

Par a é { dat d 19 fi 1941 
M. Coup (Marcel), i { de } 
lice spéciale suspendu !] t 
fonciions, 18 traitement, est 6 « 
qualité d” ecteur sf al ice - 
ciale et a té « amp de G i com! 

i ’ ! 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Fécule de pommes de terre. 





Le ministre secrétaire d'Etat 4 l'économie 
nationale et aux finances, le ministre secré 
taire d'Etat à l’'agricutwe et le secrétaire 
d'Elat au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 
Vu l'arrêté du fer décembre 1930 fixant le 
prix de da fécule de pommes de terre; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


OM 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les fabricants de fécule de pom 
mes de terre sont autorisés à pratiquer pour 
la fécule second: le prix limile de 550 fr. le 
quintal. 

Conditions de verte au {°r septembre 1929 
maintenues. 


Art. 2%. — Le prix fixé à l'article précédent 
n'est pas applicable aux st a 
térieurement à la date de publication du pré 
sent arrèlé. 





Art. 3. — Le directeur de l'économie 

rale et les préfets sont chargés de l'exécution 

du. présent arrèlé, qui entrera en vigueur à 

compter de la date de sa publication au Jour- 

nal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 février 1951. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTMILLIFR, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT, 

Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACTIARD, 





Principal de 5° ciasse à 


l'adininistration 








—+ 0 + 


centrale, est placé dans la position prévue pe 


1 bénéficiera, en conséquence, des disposi 





Bois de feu. 
| Rectificatif t Journal ofliciet du 22 jan- 
| r 1%! £ \) l irt e {®æ, gro 1, 
Col D) Jut rerri re ue 
| Bel rt 


———— — 20 —- —— — 


Enregistrement, domaines et timbre. 





Pa I du m tre sect e d'Elat aux 
fina s en date du 18 janvier 1941, M. Lu- 
quet (Paul-Henri), iministrateur à la airec- 
l rénérale, adn à faire valoir ses droits 
\ la re + a été nomm idministrateur 

| | ] ist | ü ü nes 
—— © &— 

I 1 ] I { ré l'1 t aux 
fin: n date du 18 janvier 1941, M. Laur- 
ban (I Il nel bureau ! classe 
à la « Ü 1 6 normimn ir 

[1 | \ la direction {4 r e de l'enre 
| gistrement, des don et du th en 
| remplacer t de M. Luauret, q 616 admis 
| re n : 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur e! médaille militaire. 


trlicle uniqt Sont rits aux tableaux 

IX « la ] 'L ur et de la 

médail mi ire 1 milila dont les noms 
ivet 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 9 juin 1910.) 
TESTARD 
mrmandant la 3 brigade 

chef magnifique en souws circonstances dont 

un exemple et un récc=’ort 

I ul er, vent on prou 


Marie - Joseph - Eugène), général, 


légère mécanique : 





la conduile à € 


pou 
pement, maintenu sur un front étendu, pen- 
dant trois jours l'intégrilé de la position qu'il 
léfendail contre les forct blindée et d'in- 
{anterie ennemi upéricures en nomare. 
POUR OFFICIER 
(Pour prendre rang du 9 Juin 1940.) 


DE TOURNEMIMRE Marie-[ouis- Guillaume 


, 
capitaine, chef d'état-major de la 6° brigade 
légère mécanid aibrier d'un noral et d'une 
activité magnifique 1 accompli rernarqua- 
blement sa lâche da les circonstances Îles 
plus difficiles. A effectué spontanément de 
nombreuses mission, avec une Lelle crânere 
et un complet mépris du daonver, affirmant 
ainsi les qualités de chef et d lat qui ui 
ont déja valu plusicurs citatlor au Maroc, 
5 Catations, 2 blessuü:2s antéricurcs à là gucrre 


actuello. 
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POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 9 j'a 1940.) 


NOIRET (Jean-Jacques-Louis-Philippe), capi 


taine, de l'état-major du corps de cavalerie 
officier anin d'un courage et d’un allan 
rein laujours volontaire pour les 
amissions périieu qu'il à mplit avec un 
calme € ge et un laire compréhension 
des tuatior le pit difficiles. Le 21 mai 
49:0, s'est porte ins hésiter en avant d 
lignes pour rapporter les re ignements qui 
lui étaient demand surpris par une aulo 
milrailetu ennemie, est parvenu à s'échap 
per grAct )T [RETRC turbab! Son£ froid 

DE FURCKRHEIM P.-M ‘apitaine, de 
d'état-major de la 6 brigade légère mé 
nique: apré être distingué à la tête d'u 
peloto à «@nI \ la mesure de quaiités 
exceplionr de dévouement, de conscien 
el 4 cran au ours des nomi 1SCs Mi 
sions de liaison qui lui ont été confiérs, pen 
dant les opérations du 15 au 21 mai 1910, à 
l'état-major d'une brigade, A fait l'admiration 


de tous par son calme et son mépris du dan 


grr P (des nent cité à l'ofd dr Corp 
d'armée 


LAGARDE (Jean-Goorges), souslieutenant, 
du fer rég. de cuirassiers *"® do peloton 


de chars, d'un cran remarquable, Au cour 


des combats des 22 et 2% mai 1910, a, par sn 


initiative intelligente, infligé à l'ennemi de 


fortes pertes, délruisant deux 


Chors 6! plusieur rt vutomaliqu 


MAZERAN Pie] L 1 il au 1° rég 
de CcuIrassies bel off 


ficier, énergi,uce el pl 
, 


d'entrain, S'est particulièrement distingué, le 
13 mai 1910, av in éscadron, en présence 
d'uu ennemi nombreux et mordant. Son char 


ayant été alleint par plusieurs obus, 


resté sur la position pour protéger son unilé. 
ÿ grièvement blessé par un 


4} 


Le 15 mai, a 


tir de barrage au moment où ji sorlait de 


son char défruil 


RACINE (Jean), sous-ieultenant, du 1r rég. 
de cuirassiers: officier donnant en toutes cir- 
constances le plus bel exemple de courage et 
de devoir. Après avoir conduit en vérilab'e 
chef son peloton à l'attaque Gn 53 mai 1919 


et fail subir à l'ennemi des perles impo 
tantes, à eu son Char mis hors de ccembat 


A continué sa mission en montant dans un 


autre char. A assuré lui-mfme à pied, 
un feu violént le ravilailement en muni: 


tions de ses chars, Le 15 mai, son char ayant 
n 


encore été ren 
équipage à pied sous un feu violent d'artille 
rie 


u inutilisable, n ramené so 


DE LA NOËE (Jacques), lieutenant, du terrég 
de cuirassiers: chef de peloton de tout pre- 
mier onire, An cembhat dn 13 mai 1950, grâce 
à 5es disposilions judicieuses, a tenu bril- 
damment avec son pelolon la sorus d'un vi 
lage. Ne s'est replié sur onre que ie dernier 


prolégeant son peloton de son tir ceffica 


ISSAVERDENS (Hubert), sous-'ientenant, du 
fer rôg. de cuirassiers: jeune officier plein 
d'a'lant et de courage calme, A été chargé, 
le 13 mai 190, de protéger, avec sn nelolon, 
la manœuvre difficiie de son régiment S'est 
acquitté de celle mission avec la plus grande 
bravoure, A élé grièvement blessé, 


r 





PASTEUR (Jean), sous-]lieusenant, An 
der rég. de Cuirassiers: jeune officier plein 
de cran et d'allant, A en'raime seillimment 





à J'altaque le 13 mai 1940, pour 
d'encerclement 
par les chars ennemis. 


SPANGENBERGER sous-lieutenant, 
officier plein d’al- 
d'enthousiasme 
magnifiquement entraîné eon peloton à l'atta- 

; 3 in ennemi supé- 


jeune efficier doué des 


3 belles qualilés militaires, toujours voion- 


3 mai 1940, a été très griè 


reconnaissance 


d'une volonté inflexible, 


entrainé son peloton 


‘anons anti-chars, décimant 
Contre-altaqué par 


maliques et ieurs 
dispersant les servants 








immédiatement 


peloton réduit 


MEDAILILE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 9 juin 1940.) 


Envoyé dans des circonstances 
190, dégager un Hbatail- 
es chars beaucoup plus nom- 
remp'i sa mission te- 
lelà de l'heure prescrite. S 


puis a commandé son peioton à pied, donnanl 
i ( xermpie de courage. 


L sous-officier d'une 
voure à toute épreuve, S'est fait remarquer 

mai 1910, par son initiative 
15 mai, son char ayant été 


sotis . ‘ 
luë, n'a pas intet 


7 Lu " ? n 
ive des plus hel!e 


d'appui menacé d'encer- 


des logis, du fer rég. de 
cuirassier: chef de char vo'ontaire pour tour 
a participé aux 


son char un rendement 
aux posles dangereux, al- 
l'ennemi. Partant le pre- 
restant le dernier au mo- 
ment du repli. À donné un magnifique exem- 


donner à l'action de 
maximum, toujo 


marquabie ainsi que d'un mépris absolu du 


cité en exemple et d'une valeur exceplion- 
son €ngin dans les 





étions 
tions les plus difficiles aux combats des 13, 
16, 21 et 23 mai 1940, avec un sang-froid et 
une décision hors de pair. A eu‘une larse 
part dans le remarquable rendement obteny 
par son équipage. 


BOUILLOUX, adjudant au 2e rég. de cui- 
rassiérs: a participé comme chef de char à 
tous les combats livrés du 13 au 23 m 
1940. Y a fait preuve de sang-froid, de cou- 
rage et d'initiative. S'est spécialement dis. 
tingué le 12 mai en détruisant, à courte à 
tance, des armes antichars qui prenaient à 
partie un peloton voisin; le 16, a contre-atta. 
qué à plusieurs reprises des chars lourds en- 
nemis. Le 21, a empêché par ses feux et des 
contre-attaques, faites avec à-propos, ées 
chars ennemis de déboucher dans Je flanc 
d'une allaque alliée. 

WEBER, maréchal des logis au 2e rég. de 
cuirassiers: chef de char au moral particu- 
lièrement élevé. A participé à des combats 
quotidiens du 12 au 23% mai 1910. S'est par- 
ticulièrement distingué aux combats des 13 
au 16 mai, au cours desquels il a délruit 
deux chars allemands, par des tirs à bout 
portant. 


DE HOUDETOT, brigadier au 2° rég. de 
cuirassiers : conducteur de char, ayant par- 
ücipé à des combats quotidiens du 12 au 
23 mai 19:10. Mécanicien aussi conscien- 
cieux que combattant courageux, s'est dé- 
pensé de jour et de nuit avec un admirable 
dévouement et à réussi à maintenir son char 
en élat de combattre sans la moindre inter- 


rüuption. 


\MAGNIANT (Jacques), maréchal des lo- 
gis chef au 2e rég. de cuirassiers : chef ‘e 
char d’un magnifique allant, Au cours d’un 
dur combat, a contre-attaqué des chars en- 
nemis très supérieurs en nombre, Bien que 
blessé, a réussi à rejoindre, quelques heures 
plus tard, une patrouille française el à re- 
joindre les lignes avec elle, donnant ainci, 
à tous, un magnifique exemple de ténacilé 
et d’endurance. 


PETIT (Gilbert), cuirassier au 2? rég. «e 
cuirassiers: conducteur de char remarquable 
Au combat du 12 mai 1910, a fait preuve de 
décision et d'initiative en sauvant son chair 
encerclé par des chars ennemis ainsi que son 
chef commotionné. 


LIMBERT, brigadier-chef au % rég. de cui- 
rassiers: au combat du 12 mai 1910, après 
avoir subi un bombardement d’une rare :in- 
tensité par avions et canons, a brisé par son 
feu à bout portant le choc de nombreux 
chars légers ennemis. Son char ayant élé ‘n18 
hors de combat, a réussi à regagner son 
escadron, où il a continué Ja lutte à bord 
d'un autre char. 


LAMBERT, brigadier au 2e rég, de cuiras- 
siers: au combat du 12 mai 190, a réussi à 
arrêler sept chars légers ennemis, et à en 
détruire deux. Son char ayant été ms hors 
de combat par une bombe de gros calibre, 
a achevé de le rendre inutilisable et a rejoint 
son escadron où il! a repris la lutle à bord 
d'un autre engin. 


LESUEUR, maréchal des logis au 2? ré. 
de cuirassiers: chef de char modèle de cou- 
rage, d'allant et de sang-froid. A pris part, 
du 12 au 17 mai 1910, à des combats quo:i- 
diens au cours desquels il a détruit plusieurs 
chars ennemis. À eu son char détruit le 17, 
alors qu'il couvrait le passage des derniers 
chars du régiment. 


CHARLES, cavalier de fre classe au © 
rég. de cuirassiers: conducteur du char de 
son officier de peloion, a donné à tous, le 
14 mai 1910, un bel exemple de courage, eu 


cours d'une altaque de chars lourds enne- 


mis. 




















— : 

1FMERLE, cavalier au 2° rég. de cuiras 
sers: conducteur du char de son oflicier de 
siti> + î L 


a donné à tous, le 14 mai 1940, 


loin, 


bel EX 


qu de chars lourds ennemis. 
Les nom nations 

la croix de guerre 
1941. 

Gl JIUNTZIGER. 


———— + © &-— - — 


ci-dessus comportent 


wibution dé avec palme. 


Vichy, le 19 février 


| fcatif au Journal ofjiciel du 9 septem 
pi ] au 

Page 4942, 3 colonne, au lieu 
capitaine », lire: « Le 
pour prerre 


de: « Le 
Port (A 
rang du 4 juin 1940 » 





pa ?, dre colonne, au lieu de: « Tracq 
1 -B ilaine », lire: « Tracq (1.-B.), capi- 
tail r prendre rang du 16 mai 1940 »; 
3e , au lieu de: « Couland (G.-F.), 


capitaine », lire: « Couland (G.-F.), capitaine, 

ur prendre rang du 17 mai 1940 »; au Jieu 
dé Joan-Granger (R.-A.-L.-V.), capilaine », 
lir Joan-Grange (R.-A.-L.-V.), chef d'es- 
“adron, pour prendre rang du 7 juin 1940 ». 


—4 8 &——— —— 


PROMOTIOYS OU NOMINATIONS 


Par décrel du 5 mars 1941, ont ét£ promus 
ju inmés dans la fre lion du cadre de 
l'état-major général de l'armée et du cadre de 
l'état-major général des troupes coloniales, 
pour prendre rang du 20 février 1941: 


sec 


ETAT-MAjSR GENERAL DE L'ARME£E 


Au grade de général de division. 


M. le général de brigade Scrant (Léon-Eu- 
rène), en remplacement de M. Ie géné 


division Conde, placé dans la section de ré 


M. le général de brigade Métrot, en rempla- 
it de M. le général de division Sivot, 
dans la section de réserve. 

M. le général de brigade de Verdilhac (Jo- 
scph-Antoine-Sylvain-RaouD, en remplacement 
d le général de division Chapouilly, placé 
dans la section de réserve. 


cépéral de brigade Corké Menf-Jean- 


Div), eu remplacement de M. le sér il de 
Ü on BesSon, placé dans la seclion de ré- 


M. Je général de brigade Cyvoct (Henri- 


Lous-Léon-Gaspard), en æemplacement de 
M. le général de division Garchery, placé dans 
la section de réser pour prendre rang du 


11 


Au grade de général de brigade. 
M. le co'oncl d'artillerie Bailly 
-Hobhert), en 

brigade 
section de réserve, 


M. le colonel d'artillerie breveté d'« 
Coudret (Pierre-Henri-Marie), en remplaccment 
de M, le générai de brigade Lemiere, plact 
dans la section de réserre. 


Louis-Er- 
emplacement de M. le 
Sainc'avit, piacé dans la 


tal-na:or 


M. le colonel d'artillerie brevet£ d'état-major 
Bregeault (Jean-Charles-Constant en remphla- 
cement de M. le général de brigade Posnon, 
p'acé dans la seclion de réserve. 


M. le colonel d'artillerie breveté d'état-major 
Mainié (Henri), en remplacement de M. Le 
£énéral de brigade d’Aboville, placé Cans la 
section de réserve. 


M. le colonel d'infanterie breveté d'état- 
Major Salbert (Maurice-Maric), en rempluce- 
ment de M. le général de brigade Chevallier, 
placé dans la section de réserve. 

M. le breveté d'état- 


colonel d'infanterie 


Major Conquet {Alfred-Angustin-Paulin-Pierre), 
en remplacement de M. le 
fade 


hri- 
ré- 


de 
de 


général 


Texier, placé dans la seclion 


un 
mple de courage au cours d'une atta- 


l'at- 


r M. le ol 


COQ! 
» | major Michet de La 


Marie-R 


main), en 


la seclion de réserve, 
M. le colonel d'i 
L Henri-Charles), en ren 
néral de brigade Baud 
1: réserve. 


placé dar à section d 

\. le lonel de la ç 
pl ment de M. le ! 
pa dat 1 « nn « 


M. le colonel de cava! 
Francois-Henri), en 


ETAT-MAJOR GENER 


ral de d:visie x 
Lo Ge FCSCMIC 
M. le genvra nu hi 
(Yves-Ma Jacuue {, 
ement de M. le gén 


pla E 


uarnis 14 L 


M. le colonel d'infan 
Aibert-Jecan-Bapliste-Car 
ment de M, le géncral 
placé dans la section € 
M. le colonel d'infant 
{Auguste-Charles-Jules} 

la section de réserve, 

M. le colonel d'infant 
d'étatauajor Delsuc (Hi 
en remplacement de M. 
Sechet, placé dans la 





serve, 


promu, 








M. Le colonel de au 


général de brigade Clouet 


IAIIS 1 LiOI1 Qt re seT\ 


el d'infanter:e M 


eveté d'ét 


Baume (François-Louis 


erit Ru 
{ ent 
Ï 6 da! 
ü! e bre 
e-fiil 
1! «it 
rt 

Tu 

l 
H 


remplacement de M 


Mari 

e M. lc £ 
1 { [l Il 
eté d'k . 
{ fi 

| ed 


AL DES TPOUPES 


COLONIALES 


ul 
1 
{ 
| 
111 { 
l { 
ral « 
1 { 
I 
ul de ! 
' 
crie { [EL 


mille), en 
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général de brigade Dunoyer, platé dar la 
section de réserve. 

M. le colonel d'it bi Clk 
major Pfister (God ui en rempla 
ment de M. le gér br le Scl ] 
placé dans la section de réserx 

M. le colonel d'infanter brevets Frar : 
(Marcel-Georges en rein] n t de M. ] 
gene ral de br gade Petit ] | Î il 
de reserve, 

M. le colonel d'infa br t 
majot Dejigne Agathon-Ju ] pl t et 
placement de M. le général de M l 
guignon, placé da la set e 

M. le colonel d'infanterie breveté d'élat 
major Bonnet de La ,Tour René-Ed 
Jo cpl on rein} 1 n6 lt « M le Ps | 
de brigade Tarrit, pass | d 
reseTrvt 

M (à olonel d'infanterie brexcti état 
major Debeney (Marie-Cyrille-Vic ° na 
placement de M. le général de Di Bou 
cher, placé dans la ion de reser\ 

M. le colonel de valer breveté d t- 
major Meric de Bcliefon (Henri-R r-Marie 
cn rc} lacement de M. le gén Î » 1 
Lefèvre, placé dans la section de r \ 

M. le colonel du £ e | d' t-1 
Verncau (Jean-Edouar l rein] i 
M. le gunéral de br { t, I 
la seclion de réserve 

M. Île Nonel de caval € d« 
major Jouffrauit (Paul), en mplacement d 
M. le g'néral de brigade 1 plac 
la section de réserve, 

M. le colonel du génie Bernot (Pi en 
remplacement “de M, le général de brigad 
Froinent, placé dans la de réserve 

M. le colonel d'infanterie Sandrer (Pi 
en remplacement de M ral de Bi IL 
Hilla t, placé dans la on de : a 

M. le colonel d'infante { M} { ( ji 
Marie-Joseph-François), en 7 ment de 
M. le géncral de brigade Hass! placé dar 
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sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 5 mars 19%4i. 
PH. PÉTAIN 
Por lé Maréchal de France, 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIPER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
L'amiral de la {lotte, 


ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le secréteire d'Elat au ravilaillement, 
JEAN ACHAHRD. 
Æ CAIRESCIELT TIENNE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Aéronautique civile. 


Recüificalif au Journal ofJiciel du 13 février 
4941: page 723, 1re colonne, au lieu de: « Scer- 
vais (fenri) », lire: « Servais (louis-Henri) »; 
au lieu de: « Paul (René) », lire: « Paul (Ray- 
inond) ». 

PACS TP PEREZ SET PPT IE LEX REUCNNCNENT ONE TN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Cabinet du ministre, 


£e secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu la loi du 12 juillet 1940 relative à la com- 
position des cabinets ministériels; 
Vu le décret du 23 février 1941; 
Vu l'arrêté du 27 février 1941, 
Arrête : 
Article unique Sont nommés : 
Directeur adjoint du cabinet. 
M * Larnaude, chargé de cours à 1a faculté 
des letlres de Paris. 
Chef de cabinet. 
M. Pironon, inspecteur général des écoles 
primaires élémentaires. 
Chef adjoint de cabinet. 
M. Ourliac, professeur à la faculté de droit 
de Toulouse. 


Chef du secrétariat particulier. 

M Pierre Lue, archivislte aux Arc:ves na- 

tionales 
Attaché, 

M Elaude Carcopino. 

Fait à Vichy, le 4 ours 1951. 

ICRÔME Mes 2 NO, 
mL Lo—  - 


chef de l'Etat” 





Le secrétaire d'Elal à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la ol du 12 juillet 1M0 relative à la 
composition des cabinets ministériels; 

Vu le décret du 23 février 1941; 

Vu l'arrêté du 27 février 1941, 


Arrête : 

Art. 4er. — M. Maurice Roy, inspecteur gé- 
néral de l'enseignement secondaire, est chargé 
de mission auprès du secrétaire d'Etat, en 
remplacement de M. Grandclaude, professeur 
à la faculté de droit de l'université de Paris. 

HE représente le secrétaire d'Etat, conjoin- 
tement avec M. Jean Verrier, auprès du délé- 
gué général du Gouvernement français dans 
les territoires occupés. 

Fait à Vichy, le 4 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 
6 © 2— — 





Comédie-Française. 





Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs indiv'duels, 


Arrête 
Article unique. — M. Vaudoyer (Jean-Louis), 
conservateur du musée Carnavalet, est nommé 
administrateur général de la Comédie-Fran- 
çaise. ‘ 
Fait à Vichy, le 4 mars 1911. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Office national interprofessionnel 
des céréales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Etat à l'agriculture et aux finances et 
du setrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu le texte annexé au décret de rodifi- 
cation du 3 novembre 1957, modilié ct 
complété par les décrets des 17 juin 1958 
et 12 novembre 193$, par l'article 115 de la 
loi de finances du 31 décembre 1938, par 
les décrets des 29 juillet et 4 octobre 1939; 

Vu le décret du 18 septembre 1926, fixant 
les cadres, traitements, conditions d'avan- 
cement et de recrutement du personnel 
temporaire de l'oftice national interprofes- 
sionn:! du blé; 

Vu le décret du 30 décembre 1936 fixant 
les effectifs définitifs de l'office national 
interprofessionnel du blé; 

Vu le décret du 9 mars 1938 fixant les 
traitements du personnel de l'oftice natio- 
nla interprofessionneli du blé; 

Vu + «écret du 9 mars 1938 moditié par 
le décr= ds S avril 1938, (ixant le statut 
du personnel de l'office nadonal interpro- 
fessionnel du blé; 

Vu la loi du 17 novembre 1940 organi- 
sant l'office nationat interprofessionnel des 





cirés'es 





Décrétons : 
TrrRe Ier 
Disposilions générales. 
Art. 1%, — Le fonctionnement des ser. 


vices de l'office national interprofession. 
nel des céréales est assuré par les diffé. 
rentes catégories de personnel suivantes 

1° Des agents titulaires; 

2° Des agents recrutés sur contrats: 

3° Des agents d'exécution rémunérés 
suivant les salaires régionaux afférents À 
leur catégorie ; 

4° Des agents auxiliaires de bureau ou 
de service intérieur. 


Ait. 2. — Les effectifs administratifs de 
l'office national interprofessionnel des cé 
réales, fixés par le décret du 30 décembre 
1936 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Un directeur général; 

Deux directeurs adjoints: 

Un inspecteur général ayant ranr de 
directeur adjoint; 

Un chef de service ; 

Un agent comptable, chef de la conmyta. 
bilité générale; 

Neuf chefs de bureau; 

Dix-huit sous-chefs de bureau; 

Trente-six rédacteurs; 

Trois inspecteurs généraux adjoints; 

Douze inspecteurs ; 

Soixante-cinq contrôleurs. 


Art. 3. — En application de la loi M 
17 novembre 1940, le directeur genera! de 
l'office national interprofessionnel des cé. 
réales est nommé et révoqué par décret 
pris sur le rapport du ministre secréliire 
d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 

L'agent comptable, chef de la comptahi- 
lité générale, est nommé et révoqué sur la 
proposition du directeur général et après 
avis du comité de gestion par arrété du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et du ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces 

Tous les autres agents titulaires sont 
nommés par arrêté du ministre secrélire 
d'Etat à l'agriculture sur proposition du 
directeur général et après avis du comité 
de gestion. Ils sont rémunérés dans les 
conditions fixées par le décret dn 9 mars 
1938. 

Art. 4. — Les agents sur contrat, les 
agents à salaire régional et les agents 
auxiliaires sont nommés par le directeur 
général après avis du comité de gestion. 

Le recrutement de ce personnel ne peut 
être effectué que dans ia limite des cr its 
ouverts au budget, 


Art. 5. — Les conditions de rémunéra- 
tion des personnels visés à l'article précé- 
dent sont fixées pur le directeur général 
après avis du comité de gestion. Le- agents 
sur contrat sont engagés en règle gént- 
rale pour une année; en aucun cas la 
durée prévue par les contrats ne peut excé- 
der trois ans. 

Ces agents ne peuvent recevoir une ré- 
munéralion supérieure aux émoluments 
attachés à la classe la plus élevée lu grade 
correspondant aux foneti® s qu'ils rein: 
glissent. 


Art. 6. — Les agerts d'exécution rémn 
nérés au salaire régional, âgés de moins 
de trente ans, pourront, dans les conditions 
fixées par le deuxième alinéa de l'artcie ! 
du décret du 9 mars 1938, être adm À 
concourir sans conditions de diplôme p» 
le grade de rédacteur et de contréleur, 
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ES 
TITRE II 
Dispositions transiloires. 


rt. 7. — Les commis d'ordre et de 

tabi lité et les dames sténodactylo- 
raphes, titulaires ou stagiaires nommés 
Dal cation du décret du 9 mars 1938, 
u'iis Eoient à la date du présent décret, 
fonctions, en service détaché ou en dis- 
onibilité, conserveront à titre personnel 
office national interprofessionnel des 
céréales leur 6tatut initial. Leur avance- 
ment continuera en articulier à être régi 
pa jes dispositions de ce statut. 

Les age nts en service détaché ou en dis- 
vuibiité ne pourront être réintégrés qu'au 
| . et à mesure des vacances se produi- 
t parmi les emplois de leur catégorie 
lement occupés. Dans aucun autre 
s, les vacances survenant dans les em- 
; supprimés ne seront comblées. 

Art. 8. — A titre exceptionnel, le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement est autorisé, 
jusqu'au 31 mars 1941, à nommer ou à 
promouvoir, Sur proposition du directeur 
gén ral et anrès avis du comité de gestion, 
à tous l:s emplois de titulaires vacants et 
nonobetant les règles posées par le décret 
du ÿ mars 1035, 

Nul ne peut, néanmoins, être nommé ré- 
dacieur, contrôleur, sous-chef de bureau 
ou inspecteur s'il ne remplit les conditions 
he. + + 

Soit être licencié en droit, ès lettres ou 
ès Sclences, 

Soit avoir satisfait aux examens de sor- 
te de l'une des écoles suivantes : 

Eu le polytechnique ; 

Jastitut national agronomique ; 

Ecoles nationales d'agriculture ; 

Ecole nations c'supérieure des inines de 
Paris, 

Fcole nationale des ponts et chaussées ; 

Ecole nationale de la France d'outre- 


mer; 

Fcole des hautes études commerciales ; 

Ecoie libre des sciences politiques ; 

trolls RP 

Ecole « ale des arts et manufacture 

l4 SUpPerIeur( re d'ag { e el 
di \ ure qd A ] 

Il l ii + iUY als 

à fic. er d'’active de Fr 
{ , (l gs 1 

1 1 LE 1 al ou 

Le ient dans l’un d« co 
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[ ! 

It s par nom on QG CTipIOYt 
on: ( DE EL nt { ] ns all I l 
u s Le LE 111! Î \ A 1 
iseeptlibles d'étr liés pou 
la T4 ile, sans que les nominalior late 
à ce dernier titre puissent excéder le quart 
da 
LOL ensemble des nominalions de rédai 
teur prononcées par application du premier 

! ranha 1% ie } 
} = 140 du présent article. 

Art © . : 

Art. 9. — Los fonc! onnaires promtus lan 
’ n A : . , 
1 mditions prévues à l'article précédent 


à Pre ( mp 
at) TEL 


os at itres que ceux de directeur 
d'ins pecteur ge inéral ou de chef 
de Service sont soumis à un stage d'un an 
<- l'expiration duquel ils sont, soil admis 
dans {es cadre s, soit licenciés, 

Le temps 


Cornme 


passé comme stagiaire ou 
auxiliaire par les fonctionnaires 
adrnis dans les cadres entre en ligne de 
‘omple pour l'avancement et est suscepti- 
be d'èue validé pour la retraite moyen 





nant le versement de la retenue correspon 
dante. 

Les fonctionnaires titulaires d'autre: 
administrations de l'Etat nommés ou dt 
tachés à l'office national interprofessior 
rel des céréales, ainsi que les fonction 
naires titulaires de cet élablissement pr 
mus à un grade supérieur en applicatior 
de l'article S ne sont pas éeoumis à l'obli 

ation du stage. 

"ant. 10. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre St 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Elal 
au ravitaillement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pri 
sent décret, qui sera publié au Journal 0/ 
ficiel et un ra effet = 17 novembre f' 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


retaire 


PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elai 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire d'Etut 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Secrétariat de la répartition 
des produits industriels. 
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Matalon, 103, rue de Vanves, à Paris; 


Szister, 4, rue de l'Ouest, à Paris; 
Merdien, 26, rue de l'Ouest, à Paris; 
M. Gross (Armand), 79, rue du Temple, 
\ la ) I [ L ( t Pris . 
A B I s A ird Auguste 
! jui, à 1 
À \ 169, d de la Gare, 
à ! 
M. « 12 l Pa i Pantin, 
l 
g \ \ Monlreuil- 
[. Ï 18 Berge-de- 
P 1 ( S , pour les 
Ova Ï [l Par ; 
sara KL: de à à À 
AU 193, b wrd 1 *OTTI 1, à 
Pa 
S , ] evard Raspail, À Paris: 
Polik 21 iëé du Bac, à Pari 
Drey! ' rue d Ha \ Pa 
Rosentweig, 28, rue de Miromesnil, à Paris; 
Flator, 45, rue d'Amsterdam, à Paris; 
Manufacture de bas, %, rue La Boétie, à 
Par 
Au r (Raymond), Leduc (Blanche), avenue 
Victor-Hugo, 1044, à Paris, 
pour l'ensemble des installations de ces en- 
treprises siluées en zone occupée. 


Fait à Paris, le 26 février 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 


industrielle et par déKgation: 
Le conseiller d'Elat Secrélaire gér 


16 


ral de l'industrie et du commerce 


intérieur, 
BICHELONNE. 


—+0 &— — 


Le rétaire d'Elat à la production indi 
trielle, 
Vu l'article 1er de la loi du 10 septemt 


1S- 


re 


4930 prévoyant Ja nomination d'administra- 


teurs provisoires des entreprises privées 
leurs dirigeants ; 


Vu l'impossibilité où se trouvent les di 
geants de diverses entreprises d'exercer let 
onctions en zone occupée, 

\rrète : 


Article unique. — Sont nommés admin 
trateurs provisoires : 


de 


ri 
irs 


is- 


M. Eteve (Georges), 62, rue des Pyrénées, 


\ Paris, pour les entreprises: 
Belin, %, rue du Renard, À Paris; 
Eres, 108, boulevard Haussmann, à Paris 
Teconciano, 16, rue Saint-Ferdinand, à Par 
Helci, 32, rue Caumartin, à Paris; 
Nahmias, 94, bouleyard des Batignolles, 
Paris; 
Schein, 9, boulevard Haussmann, à Paris: 
Michel, 52, rue Lévis, à Paris: 
Dennery, 102, boulevard des Patignolles, 
Paris; 
Weinberg, 85, avenue du Maine, à Paris: 
Weinberg, 2%, boulevard Barbès, à Paris; 


, 


ig* 
10 y 


à 


à 


M. Ch. Ferret, 21, rue du Château-d’Eau, 


à Paris, pour les entreprises: 
May (André), 15, boulevard Saint-Marin, 
Paris, 


à 


Société Le Bronze, 37, boulevard de Clichy, 


à Par!s; 
Lévy (Roger), 212, rue Lafayette, à Paris; 


M. Flamand, 130, boulevard Exelmans, à 
Paris, pour les entreprises: 
Fouks. 28, rue de Picardie, à Paris; 

Staim, 9, rue Dupuis, à Paris; 
Glykson, 30, rue Beaubourg, à farisa 








Katz, 42, rue Beaubourg, à Paris; 

Sarner, 25, boulevard du Temple, à Paris; 

Pisman, 19, boulevard du Temple, à Paris; 

Moskowiez, 21, boulevard du Temple, à Pa- 
ris; 

Lévy, 172 ruc du Temple, à Paris; 

Olcevicht, 102, rue du Temple, à Paris; 

Feldmann, 78, rue du Temple, à Paris; 

Stern, 150, rue du Temple, à Paris; 

Jarnowski, 457, rue du Temple, à Paris; 

Beer, 157, rue du Temple, à Paris; 

Mezberch, 77, rue du Temple, à Paris; 

Kravets, 99, boulevard Beaumarchais, à Paris; 


M. Fiuhr, 1%, boulevard Voltaire, à Paris, 
pour les entreprises : 
Castoriano, (Mordechay), 89, rue de Cléry, à 
Paris; 
Castoriano (Isaac), 89, rue de Cléry, à Paris; 
Cordovi (Albert), 131, rue d’Aboukir, à Paris; 


M. François, 4, rue Martel, à Paris, pour 


Werberg, 19, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 


M. Fraysse (René), 57, rue de Châteaudun, 
à Paris, pour l’entreprise: 


Pharmacie Sfar, 4, place Champerret, à Paris, 


pour l'ensemble des installations de ces en- 


treprises situées en zone occupée. 


Fait à Paris, le 26 février 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la produc!ton 

industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire géné- 
rai de l'industrie et du commerce 
intérieur, . 

BICHELONNE, 


———— 0 -— 


Le secrétaire d'Etat à la productlon Indus- 
trielle, 

Vu l'article {er de la loi du 40 septembre 
1910 prévoyant la nomination d’administra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants de diverses entreprises d'exercer leurs 
fonctions en zone occupée, 


Arrûte : 


Article unique. — Sont nommés administra- 
{eurs provisoires : 


M. Freulon (Maurice-Edmond), 150, rue 
de Rivoli, à Paris, pour les entre- 
prises : 

Lévy (Eugène), 10, rue de Palestro, à Paris; 

Tarica (Beusion), 4, rue Poissonnière, à Pa- 
ris; 

Lévy (Raphaël), 8, rue Poissonnière, à Pa- 
ris; 

Joussie (Marc), 12, rue Poissonnière, à Pa- 
ris; 

Regina, 68, place Choiseul, à Paris; 

Fostoff, 84 place Choiseul, à Paris; 

Mireille, 48, place Choiseul, à Paris; 

Volk, 2 et 4, place Choiseul, à Paris; 

Bitchutcho (Jacques), 11, rue des Petits-Car- 
raux, à Paris; 

Carder (Bernard), 95, rue Poissonnière, à Pa- 
ris; 

Freud (Pau), 71, rue d’Aboukir, à Parisy 

Pahoum, 52, rue d'Aboukir, à Paris; 

Volf, 51, rue d’Aboukir, à Paris; 

Ruderk, 42, >ue d'Aboukir, à Paris: 

Gokihecht, haïm), 19, rue de Cléry, à Paris; 

Margulis, & je d'Aboukir, à Paris; 








M. Garnier, 60, rue de Turbigo, à Parle 
pour les entreprises : 
Bijouterie Boos, 6, rue Marbeuf, à Pari; : 
Moderna, 131, rue du Faubourg SaintHonré 
à Paris; ” 
Dandor, 9, boulevard Haussmann, à Par 
Lanfer, 2, rue Tronchet, à Paris; 
Chantal, 277, rue Saïnt-Honoré, à Paris: 
Wormster, 281, rue Saint-Honoré, à Paris: 
Calonne, 233, rue Saint-Ilonoré, à Paris; 
Fred, 6, rue Royale, à Paris; 
Vroubel, %, rue de la Pépinière, à Paris: 
La Bonne Source, 79, rue d'Amsterdam, à Pa. 
ris; 
Racowski, 37, rue de Rome, à Paris: 
Georges, 100, rue La Boétie, à Paris; 


M. Gaudriot, 6, place Saint-Sulpice, à Paris 
pour les entreprises: 
Ratsprecher (Jaham), 2 bis, rue Blanche À 
Paris; 
Pescarole (Orphélie), 12, rue Blanche, à Paris: 
Mayer (Pierre), 75, rue Blanche, à Fo 
Moscovitch (Samuel), 7%, rue de Clichy, à pa. 
ris; 
Epsztein (Schaime), 46, rue La Rochefou:aud, 
à Paris; 
Person (Ravisky}), 64, rue Pigalle, à Paris: 
Guntzburger, 5, rue Godot-de-Mauroy, à Parisy 
Gostenbaut, 53, rue de Provence, à Paris; 
Susse!, 76, rue de Frovence, à Paris; 


M. J.-M. Gilbert, 12, rue du Helder, à Paris, 
pour les entreprises: 

Lévy (Alvarès), 133, boulevard Raspail, à Paris; 
Guyot {Kiolick), 5, rue Bréa, à Paris; 
Schillio, 2, rue de Babylone, à Paris; 
Ferlis, 40, rue Denfert-Rochereau, à Pari 
Zeidenwelder, 184, avenue du Maine, à Paris; 
Zitzermann, 88, rue d’Alésia, à Paris; 
Zepdenreber, 210, rue de Vaugirard, à Paris; 


M. Godard, 93, boulevard Voltaire, à Paris, 
pour les entreprises: 
Marx, 19, rue de Fonthieu, à Paris; 
Tordjmann, 15, rue Henri-Monter, à Par 
Raphaël, 27, rue Bleue, à Paris; 


M. Godin (Jules), 20, ru: de Paradis, 
ris, pour les entreprises: 
Marckbein, 35, rue Sedaine, à Faris; 
Marx, 72, passage Choiseul, à Paris; 


x 


M. Godineau, 48, rue de Turbigo, à Paris, 
pour les entreprises: 


Zatoulowsky (Abraham), 3 bis, rue BI À 
Paris; 

Krivine (Henri), 40 bis, rue de Châteaudun, à 
Paris; 


Rosenmann (Israël), 22, passage Jouffroy, à 
Paris; 
Algranate (Simon), 37-39, rue du Faubourg- 
Montmartre, à Paris, 
pour l’ensemble des installations de ces « 
prises situées en zone occupée. 
Fait à Paris, le 26 février 41941. 
Pour le secrétaire d’Etat à la produ: 100 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire 
ral de l'industrie et du cormricTre 
intérieur, 
BICHELONNE. 
——— 4 D —— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 

Vu la lol du 10 septembre 4940 prévo; ant la 
nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941, 
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arrête 

er, — Les entreprises suivantes, dont 
«: drigcants sont placés dans l'impossibilité 
a exercer leurs fonctions, sont pourvues des 
sd (rateurs provisoires figurant sur la 
ÿ lessOUS : 


w. Zlorowicz, «a Aux Meilleures 4 1SjONns », 

\ Maürice, vétements d'occasion, 25, rue 

di Manutention, à Dijon. — M. Jammey, 
æ, ruc Colson, à Dijon. 
{ Wagner {Léon), « Aux Vélements ex- 
onnels », vêtements d'occasion, 60, rue 
Berbisey, à Dijon. — M. Jammey, 38, rue 

n, à Dijon. 

1 Israël Veyssi, « Tricot moderne », bon 
neterie, 7, rue Musette, à Dijon. — M. Veranm4i, 
45, rue de la Sablière, à Dijon. 

MM. Feder et Kleemann, « Arlène », con- 
cons pour dames, 50, rue de la Liberté, 
à Dijon. — Mlle Ollivier, 50, rue de la Liberté, 
à Dijon 

M. Jsaac Zerbib, « Au Mouton à 5 pat- 
tes », bonneterie-lingerie, 76, rue du Bourpg, 
à Dijon. — M. Lachaud, 26, rue de l'Egalité, 
à Dijon. 

érant de la société à responsabilité limité: 
Benaim, « Les Chemiseries André », 6, 
de la Liberté, à Dijon, chemiserie-bonne- 
rie, — M. Foulon, 6, rue Jacques-Cellerier, 
à Dijon. 

M. Oscar Bloch, « Maison de la lain'mod », 
laines, 47, rue Piron, à Dijon. — Mme Marie 
Hess, 17, rue Piron, à Dijon. 

M. Houlman (René), «a Novelly », conf 
tic pour dames, lingerie, bonneterie, 81, 
rue de la Liberté, à Dijon. — M. Hollier, place 
du Théâtre, à Dijon. 

M. Maurice Rebouah, « Les Fourrures Cana 
diennes », fourrures, pelleteries, 43, rue les 
Godrans, à Dijon. — M. Ierard, 15, rue Je 
ls Poste, à Dijon. 


G 


M 
rue 


10 fé- 


M. Raphaël Jeankelowitsch, décédé le 6 
V 1910, succession en cours « Jeankelo- 
! », pelleteries-fourrures, T8, rue de la 





, à Dijon. — Mile Andrée Lambert 42, 

rue scrrigny, à Dijon. 
M. M. Bloc, « Société Bloc frères », bonne- 
te issures, 19, rue Muselle, à Dijon. 
M. Cornu, 40, rue Jacques-Cellericr, à 


M. Franck (Edmond), « Maison du tissu », 
i, rue Bossuet, à Dijon, et place Notre-Dame, 
à Semur, tissus, lainages et soieries, — M. 
Berard, 15, rue de la Poste, à Dijon. 


Art, 2, — Les pouvoirs de l'adminisiraleur 
provisoire s'étendent à la partie de l’entre- 


prise exploitée en zone occupée. 
Fait à Paris, le 26 février 1941. 
Pour le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etai secrélaire géné 
ral de l'industrie et du commeree 
intérieur, 

BICHELONXE, 


— +0 -— 


Le secrétaire d'Elat à la production indus 
trielle, 

Vu ja loi du 10 septembre 19:0 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de Jeurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941, 


Arrête : 


Art. er, — Les entreprises suivantes, 
dont les dirigeants sont placés dans l'irm- 
possibilité d'exercer leurs fonctions, sont 





rant sur la liste ci-de 

Victor Bigio, « Solerles Bigio », tissue, sol 
ries, 3, place Grangier, à Dijon. M. 1 
place du Théâtre, à Dijon 

Albert Ilayem, tissus, toil ling 
Piron, 26, à Dijon. — M. Gaston c 
7 Dis, rue Legrand-du-Sauile, à Dijon 

Haguenauer et Jacob, société à res 
bilité limitée « Hajac », vente de ! 1e, 
social: 76, rue de la Liberté, à Dijon, Ma 
sin à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire . 
M. Foulon, &, rue Jacqu: Ce er, à 
Dijon. 

René Haguenauer, « René », vet Î 
76, rue de la Liberté, à Dijon. — M, 1 
1, rue Jeannin, à Dijon. 

Benaim et Zermati, « Comp! de 1 ] 
Nancy », toile, couverlures, lingerie, 80, ru 
de la Liberté, à Dijon. — M. Foulon, 6, "ut 
Jacques-Cellerier, à Dijon. 

René Lazard, « Textiles Lyon-Roubaix 
tissus, rue des Godrans, à Dijon. — M. Trouil 
let, 17, boulevard de Strasbourg, à Dijon. 

Blatt (Rubin), mercerie, 42, 7 de Chau 


SSOUS : 


mont, à Châtillon-sur-Seine. M. M 
Bertail, à Chälillon-sur-Scine. 

Charles Sabban, mercerie, lingerie, 42, : 
du Marché, à Saulieu. -- M. P: Fernand 
Michaud, à Saulieu. 

Marx, « Toutmod », chapeaux de dam 
12, rue de la Liberté, à Dijon. M. lera 


15, rue de la Poste, à Dij 
Léon Netter, « Nelly », confection 
dames, bonneterie, SÙ, rue de Ja Liberté, à 
Dijon, — Mme Suzanne Lalance, 8, ru 
F.-Vionnois, à Dijone 
Ulmann frères, sociétés n: 
blissements Ulmann frères, « 





Eve de la 50 
PEL } ‘ { it , | } le 
ha l < tal 

{ 1 | L 1b em ç D | 
L [I 
Fait à Paris, le 271 Loi 
| d'Etat à # 





int r, 
BICHI i 
+6+ -—— 

Le } \ la » LR 
trie, 

Vu la loi du 10 septemb 1910 prévi t 
la mowina i da iteu 4 
des eniren prive l l ‘ { 

Vu l'a 3 janv fu! ï t 
M. S 1 ps 
l'an! I 1 t MN 1 de 
Stock p 

( \ 

Ï n | | \ 

SUR Sir a Pa 1 
\ 

rl " 








8, place Bossuet, à Dijon. — M. Albert R 





Chas, 11, ruc de l'Egal''4, à D + 

« Les Fils de F. Alexanôre €l Ce Dar 
Couture », confection pour da 7, pl 
Darcy, à Dijon. — Mme Tou: 18 
dronnerie, à Dijon. 

Z. Lejzsrontcez, « Au G | sold: 

neterie, 42, rue Berbisev, à Dijo! - M Ve 
rand, 15, rue de la Sabliére, à fjon 
Société Gugenheim frères, à Yves 
neterie-linet rie, 19 rue de Ja Liberté, à ln j 
— Mme Marianne F4 tte, 26, ruc Bl 
à Dijon. 


Henri Blum, teur, 19, rue BH 
à Dijon. — M. Ne x, 50, rue TI t, À 
Dijon. 

Jul: Blum, 1 teu AH, rue Bet A 
à Dijon. — M. Necloux, 10, rue 1 t, à 


Dijon, 
Jlama Rume!l, hbrorantleur, 236, rue Retbi- 


- - <+e + — 


Commission de metrologie usutlle 


Pa | 7 (41, a 
PAR de t «lu 
18 juu t 1990 1 11 111 l, 

, | { I ar ] l lea 
Jisr [l CR i l l ô 





sey, à Dijon, — M. Nectoux, 16, rue TI 
à Dijon. 

Art. 2. Les pouvoirs de l'admini leur 
provisoire s'étendent à la partie de l'en! 
prise exploitée en Zz0 occupét 

Fait à Paris, le 26 février 1941 

Pour le secrétaire d'Etat à la prod on 
industrielle et par délégation : 


Le conseiller d'Ftat secrétaire génén 
de l'industrie et du commerce inter 
TIOUT, 

BICHELONSE. 


—- +0 —— 


Le ct rétaire d'Fla! à la prodn bon indu 

trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 


— —- ++ = 
Comité technique de la revision permane:te 


des étalons et du service du materiel des 
poids et mesures. 


ter janvier 1940 


M. Bruhat!, directeur adjoint de l'é le 
Inäie cupéri iré , * nai \ d fi nctuorn I ré 
sident. 

M. Perard, di: lonur du hurean 10e 


nal des poids rt mesures 


M. Nicolau, .génieur er hat d'Ttat de 








Vu le décret du 16 janvier 1941; 








d'indænirie mécanique, 


1 

Vu l'impossibilité où se trouvent ] dirt 

geams de la société lessar et Ce 1 bou 

levarnd Be | s, à Paris, d'ex rs 
4 


UNIVERSITY OF MICHICAN LIBRARITS 
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1038 E 
PERS se T$ SAT ds £ à d __—_— 
Po e nériode d'un an, à compler du ! uniforme À demander que le renouvellement « La Comm ine pénilentliaire du on 
7 suit : normal de leurs effets soit reculé d'un tri- | est administrée par une commission 7 de 
de to na | mmestre et leur ristournant n échar ge l’éco- pale ainsi composée, Savoir: 
(] 1 1 i i ! 
ti | « jo Un chef ou un sous-chef d: iv 
des services pénitentiaires coloniaux, à nd 
neue CS LAS De LES à nid arrélent par arrêté du gouverneur de la Guyan nré 
; \ jer, — Est provisoirement supprimée sident ; à : 
ii = dé \ rist l A rrdée aux à dotés d'un | a 29 Quatr mem} 6 nommé par 4 
SÈC+ ÉTARIAT D'ETAT AU TRAVAIL | rme et dont le renouvellement normal | du gouverneur de la Guyane et 
10 f t recu d'un trime tri 2 fonc nnaires civils des diff ren! 
les officiers et : Ilants prit 
| Art ) I directeur du person] el des Fr ; si { 1 pri] paux ’ 
Allccat ons familiales. | post lélégraphes et téléphones est chargé vice au Maroni; 
| de 1 du présent arrêté « 3e Quatre membres, non f ; 
| : nommés par arrêté du gouverneur de % 
| ‘ L 1 ? f 1 : n . 14 
. re d'Eta | Fait à 111 r 1MI Guyane ct choisis parmi les personnes don 
e et au travail en dat | Le ministre secrétaire d’'Elat | ciliées sur le territoire de la commur 
ol ! d'or nn | aux finances, tentiaire du Maroni. 
u 1 } V1 1 
à i 19 \ er dans | YVES LOUTINLLIEI « Deux adjoints, nommés par à iu 
! | ‘ec | tOUVEI ur 4)] choisis u sei } 
le 4 M : ire et dans it | Le $c d'Etat aux communications, PES ppp mess RES AU ER 6 la we 
e ! e 1 | ets d 9 juil | ACTE . ET O INISSION NUHICIpaIe, 
/ 00 ril 1930 Fe JIAN BE } Î : En À c 
RL I 1 a 910 et | « 113 sont pris dans chacune des di é. 
! 1910, 1 d 'locat PITCEL-TIF DESEMEES | :,,: i-deéSsus » 
{ l [ Ï Il milan! { 
p ustri , commerciales et li- Art. 2. — Les membres de la commission 
$ F TA unisinale 10 remnli »Q L 
ln de compensation des tra | SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES | "#uniipae «doi mé dard Ve 0 Ê 
vi | P jants de Maire-et Loire, RE LE De: prevu par es O1S el réglerments A 
! t à Angers, 5, rue Saint-Blaise. rCSIMme Tour pal en vigueur dans la je 
Lois des 24 août et 4 septembre 1940. 1C 
ss EPP REEEE - SES EE 
: krt. 5 L membres de la comn n 
A municipale, précédemment élus au suffras 
Nou \{à al dé France, chef de l'Etat | ! . | Di k r pr t Fr AU à: ie 
ee à : universel, cesseront leurs fonctions de 
SECRETARIAT D'ÉTAT IFançals, leur remplacement dans les condit 6. 
AUX COMMUNICATIONS RUN vues ci-dessus. 
- : Art ñ _- Sont abr 17 s toutes d 18 
Art, fer, — Sont rendu ipplicables dans ntraires 
Voies ferrées. les territoires dépendant du secrétariat d'Etat 
iux colonies e è Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux 4 
- est chargé de l'exécution du présent décret 
’ 1 s OZ ant à! rlnnt ntar £ pu 9 
; é j T (651, n été jo La 1lo q 1 24 août 1910 porlant inter- jui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
Pa 1 ICY dus D diction aux officiers ou marins du commerce irançais et äu Journal officiel de la 
p ment dé la voie fer 8 le servir à bord de bâtiments français sous | 
d'int 1 de t ‘ \ Trun Est ar ntrôle d'une puissa étrangère bel!ivé- Fait à Vichy, le 2 mars 1941. 
lit dé ne co ntion en date rante : ‘ 
4 { ou | ent ntre le préfet : : « ‘ : PH, PÉTAIN 
au : 1910 ah ss : k « 1a 0 20 La loi du 4 seplembre 1940 portant jin- 
{ ‘ dcparltemen { 50- . ‘ 
= r- VE le rs et d'entre. | t27“iction aux capitaines de navires de com- Par le Maréchal de France, chef dt it 
4 gr cela met francais de soustraire leur bâtiment Irançals 
} ' au contrôle des autorités françaises ‘ 
as , . . Le secrétaire d'Etat aux colonies 
<> © D- __ art. 2. Le secrétaire d'Etat aux colonies Al PLATON. 
est chargé de l'application du présent décret, 
Pa T (41. a été abrogé | qui sera publié au Journal officiel et au Bul- ——— 42 @——— 
t du 4 1908 en tant que ce der- | letin officiel des colonies. 
à A ét }, eo] l'1 nu ÇA à à A ’ 
I 1 prévu Au ment « _ Es rail à Vichy, le 4 mars 1941. 
P | s la partie de ha ligne de Bondy Communes de la Guyane. 
\ Au 1e comprise entre la station PH. PÉTAIN. A 
dé: 0 2 » et la rè d'Auinay-sou Ù 
; - à % Par le Maréchal de France, chef de l’Eti 
Bo lu km. 44000 a km 7+3:00, 2 À de ee er j : le l'Etal Nou:, Maréchal de France, chef d it 
il la co \ des chemins de ier frança 
de l'Est ! ( \ir | \ cet effet Le contre-amiral, 
rélaire d'Etat aur colonies, Vu le décret du 15 octobre 1879 ] l 
=. << 0 L- " d rrav08. rsauisation de municipalités à la Gu 
françai modifié par les décrets des 
Route nationale n' 12 +3e- vembre 1888, 17 décembre 1892, 7 nov 
à 4953 et 11 janvier 1956; 
Commune pénitentiaire du Maroni, Vu les décrels des 26 juin 1881, 29 
Par arrêté en date du 20 février 1941, a été ED 1889, 4 mai 1929 et 9 mars 1926, rendant 
, 4 » Ing à H : L D vartainn 1 ” { ù 
décla d'utilité pub ique et urgente, l’exé- 3 Se: r] cab! S à ia Guyan( certaines disposi 
cu dans la département! des Côtes du- r LEE Maré hal de Fran . chef de l'Etat à 101 In iniCi; ile du 5 1 vril 1881 ; 
Nord, de travaux de déviation de 1a route na- IFAnÇals, Vu la loi du 20 janvier 1941 relatix 
tion! no {2 ix abord de Broons, entre les Vu le décret du 16 mars 1350 portant sanisalion muni pale aux Antilles et à la 
P. K. 404,1 et 105,9. création de la commune pénitentiaire du Ma- | Réunion; 
PES 2 © D ————— roni, imodifié par les décrets des 10 juin 1931 Sur ie rapport du secrétaire d'Etat aux colo 
et 15 août 1939; ies, 
2h Vu la loi du 20 janvier 1941 relative à l'or- Décrélor 
_— : : LI CLOUS . 
Prime d'habillement. saaisalion municipale aux Antilles et à la 
eme Réunion rendue applicable à la Guyane par Art, fer, — Les dispositions de la du 
le décret du 3 mars 191; 20 janvier 1941 susvisée sont applicables aux 
Le ministri rélaire d'Etat aux finances Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux | municipaiités de la Guyane, à l'except le 
et | rétaire d'Etat aux communications, colonies, la commune pénitentiaire du Maroni. 
u la loi r décembrt 9! clativ ch 
Vu la loi du 1° décembre 1940, relative à Décré!ons : Art. 2. — Sont abrogées toutes dispo $ 
Ja modification de l'article 9 de la loi du contraireé ” : 
18 octobre 1919; «7. er, — L'article 3 du décret susvisé 
A 


Vu le décret du 29 novembre 19534 outo- 
risant agents de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones dotés d’un 


log 
ieS 


du 16 mars 1880, modifié par les décrets des 
10 juin 1931 et 15 août 1939, est remplacé par 
les dispositions suivantes: 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux 
nies est chargé de l'exécution du presen 
décret, qui sera publié au Journal vflr- 
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ciel de l'Etat français el au Journal ofjiciel 
de là uuyance. 
palt à Vichy, le 3 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 


par de Maréi hal de France, chef de l'Etat 
français : 
-étaire d'Etat aux comes, 
Al PLATON. 


rincipai de l'enregistrement À Boulogne-sur- 
fer, de ses fonctions d'administrateur sé- 
questre des biens du Grand-Orient de France 
et du groupement La Loge, de Boulogne-sur 
Mer, affilié au Grand-Orient de France, au 
profit de l'administration des domaines. 








AVIS & COMMUNICATIONS 








SEQUESTRES 


—— 


par ordonnance en date du 13 décemibre 190, 
le président du tribunal civil de Nantes a des- 

; M. Machet, conservateur des hypothèques 
à Nantes, de ses fonctions de liquidateur des 
viens mobiliers et immobiliers de la Joge 
. Guépin n° 32 » du Droit humain, ayant son 
siège à Nantes, 33, rue Jean-Jaurès, au profit 
de l'administration des domaines de la Loire- 
1 Le 





par ordonnance du président du tribunal 
civil de Nantes en date du 13 décembre 1940, 
W. Machet, conservateur des hypothèques à 
Nantes, a été dessaisi de ses fonctions de li- 
quidateur des biens mobiliers et immobikers 
de la loge Libre Conscience de la Grande-Loge 
de France, ayant son siège à Nantes, 33, rue 
Jeau-Jaurès, au profit de l'administration des 
dot es de la Lotre-Inférieure. 





par ordonnance du président du tribunal] 
avi de Nantes en date du 13 décembre 1940, 
M. Machet, conservateur des hypothèques à 
Nantes, à été dessaisi de ses fonctions de li- 
auilateur des biens mobiliers et immobiliers 
de la loge Paix et Union et Mars et les Arts 
réunis du Grand-Orient de France, ayant son 
siège à Nantes, 33, rue Jean-Jaurès, au profit 
de l'administration des domaines d2 la Loire- 
I ire. 





ordonnance en date du 9 décembre 
190, le président du tribunal civil de Belfort 
a iisi de ses fonctions de liquidateur des 
l de la loge maçonnique de Belfort, inti- 
tulke Tolérance et Fraternité, ayant son siège 
6 te ville, 4, rue du Génréral-Roussel, 
M. Joannette, inspecteur de l'enregistrement, 
d int à Belfort, au profit de l’administra- 


tion des domaines œ — par le direc- 
des domaines du département de la 
lauio-Saône et du territoire de Belfort, en ré 


1 Vesoul. 


donnance en date du 17 janvier 1941, 
le sident du tribunal civil de Château- 


| à dessaisi de ses fonctions d’adminis- 
h séquestre des biens mobiliers et immo- 


go possédés dans l'arrondissement de Cha- 
ai-Chinon par Iles associations et groupe 
ments dissous, M. Brun, inspecteur principal 
fe l'enregistrement, au profit du directeur 
br l'enregistrement, des domaines et du tim 





ordonnance en date du 6 janv er 1941, 
président du tribunai civil de Chôteaudun 
cessaisi M. Vayssier de ses fonctions d’ad- 
istrateur séquestre des biens appartenant 
la société Les Temps futurs, ayant son siège 
à Châteaudun, affiliée au Grand-Orient de 
France, au grout de l'administration des do- 
Maines, en la personne du directeur départe- 
mental d'Eure-et-Loir. 


= em — 





_ l'ar ordonnance en date du 21 janvier 1941, 
k président du tribunal vil de Boulogne- 


La SOC lé! Faïen « Ls 1\ à] fl 
siège à Paris, est, à partir du 15 février 1941 
abonnée au ‘timbre pour 12.090 ection 
nos 40001 à 52000, d'une valeur nominale d 
125 fr., pour desquelles elle a été dis] 
de l'apposition amaléri de l'empreinle du 
imbre par une décision du di r d 
registrement à Orléar n d f« 
vrier 1941. 

La Société iramobilière du quartier de Ja 
Bourse de comm ayant son siège à Paris, 


et 18 lévrier 1941, abonnée au timbre our 
3.200 actions, n°s 1 à SA0, d'une va'eur no- 
minole de 1.000 fr., pour lesquelles ell: a été 
dispensée de l'apposilion matléricile de l'em 


en date du 22 février 1941. 


ayant son siège à Paris, est, à partir du 47 fé 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


La sociélé anonx a 
mécanique et de chaudronnerie de Sau 
Denis, ayant son siège à Saint-Denis, est, à 
partir des 23 mai 1929 et 23 janvier 1930, 
abonnée au timbre pour 4.000 actions, n°s 1 à 
4000, d’une valeur nominale de 500 fr., pour 
lesquelles elle a été dispensée de l'apposilior 
matérielle de l'empreinte du timbre par uk 
décision du directeur das domaines à Paris 
en date du 41 février 1941. 





La sociéié anonvene Etablissements L. R 


gnier, ayant son siège à Dijon, est, à partir 
du 45 février 4941, abonnée au timbre pour 
62% actions, nos 12551 à 1875, d'une valcur no- 
minale de 1.000 fr, pour lesquelles elle a 
été dispensée de l'apposilion matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Dijon, en date 
du 19 février 1941 





La société anonyme Entrepris Thireau- 
Morel, ayant son siège au Havre, est, à par- 
ür du 7 janvier 4941, abonnée au limbre 
pour 260 actions, n°s 4 à 2?w, d’une valeur 
nominale de 7.500 fr, pour ivsquelkes elle à 
été dispensée de l’apposiion Inatéricle de 
l'empreinte du timbre pur une décision du 
directeur de l'enregistrement à Rouen, en 
date du 19 février 1951. 


La Sociél£ havraise de consignalions, aya 

son siège au Havre, est, à partir des 3 mai 

1915 et 45 avril 1941, abonnée au timbre pour 

200 actions, n°s 4 à 200, d’une valeur nomi 
1 ea 
0 


nale de 5.009 fr., et 409 parts de fondateur, 
nos 1 à 4100, sans valeur nominale, pour les- 


quelles elle a été dispensée de Fr 


matérielle de l'empreinte du timbre 
décision du directeur de l'enregist 
Rouen, en date du 20 février 19%. 


Ice, AYANt 5 IC, “ 1] 
est, à partir des 7 février 1925, 11 juiiet 192% 
+ F 


] 


reinte du timbre par une décision du direc- 


eur de l'enregistrement à Pari socié 





La société Etablissements lailiers Preval, 





Sur Mer à dessaïsi M. Blachère, inspecteur 


vrier 4951, abonnée au limbre pour 840 


— — — 


tions, nes 1161 à 2000, d'une valeur nominals 
de 500 fr., pour lesquelles eHe a été dispenste 
de l’apposition matérielle de l'empreinte du 


timbre par une décision du directeur de l’en- 
registrement à Pari: cités), en date du 
22 fé r 1 | 

La ! yant \ $ 
est, à parlr du 17 février 1941, al au 
timbre }; 1.000 lat 18 

: ! à ’ » 
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La = té ! ] t 1 ! ère pm 1 
reco ici Da rurali | ,n0 | e, 
ayant n sièy \ Paris, esl, à } Û 
18 février 1941, abonnée au timbn (x) 
actions, nes 1 à 2500, d’une vaieur nomin de 
1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispen 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directe ‘ 
registre] à Pari cie lé en date du 


22 février 1911 


Ministère de l'agriculture. 
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certaines régions, les lots 


res variétés pourront 
î soumis à 


{trop 
mûres 


rte ou 


rture de la cam- 
des exper!is les 
jours 
surprime de 


ion 

sept premiers 
bén ‘joront d’une 
prix { 
Tonnage 


Ha XLTNUIMN. 


maximum que les fabricants 
sont tenus d'accepter est fixé à 50 kilogr. 
de pois verts en cosse, par kilogramme de 
semences livrées pour les hätifs ef 
70 kilogr. de rts on par kilo- 
gramme de livrées les pois 
tardifs, 


pois 
‘osse 


pour 


p is 


Dans la limite de ce maximum, les fabri- 
cants sont tenus d'absorber toute la produc- 
tion ayant fait l'objet de contrats de culture; 


Contrôle à l'usine. 


“eo Afin d'éviter ?sut arbitraire dans les 
réceptions aux usines des livraisons faites 
par les cultivateurs, des contrôleurs permna- 
nents contrôleront les réceptions. 

Hs auront notamment pour missions de 
vérifler l'exactilude des pois livrés, les pour- 
centages des cesses plates, l'absence de ma- 
tières étrangères ef des cosses trop mûres, 
ainsi que l'état de fraîcheur et, en général, 
de toute cause pouvant donner lieu à réfac- 
tion, à surprime ou à refus. 

Des notes détaillées et établies par la sec- 
tion des experts pois préciseront la mission 
des contrôleurs dans le cadre exposé cel- 
dessus, 

Ces contrôleurs seront choisis par la see 
tion des experts 
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es organisations rofessic les de produc- 


eurs. 

La rémunérali 

surée par une co 

ndustriels sur chaque 
la charge du producteur, 

sera déterminé par la 

airs 


niro: 


1 
4 
‘ 
[! 


nn de ces contrôleurs sera 
tisation préievée par ies 
qjuintal de pois livré, 
et dont ie 
section des 
que le taux de rémunération 
asser 1 p. 100 


vré 
Livic>. 


irra dé; 


rémunérés 4 
l'orzu- 


1l1X, 


cultivateur 
syndicat ou 
resse de l'in- 
ou veut 


3 deux derniers c 


( 


ndiquer au cour 
nom 


>péralive, 
Î 


coopérative 
industri2l 
qui sura 


yndic 
iatement à cet 
semen 


courtier, 
adresseront imm 
un avis de la vente des 
élé faite à ce cullivateur. 

Le contrat de vente devra pré qu'il 
ne comporte aucun engagement d'absorption 
de la récolte par une usine de conserves, 
seul le contrat de culture passé avec un fabri- 
cant pouvant apporter cette l 

1 
1 


garantie dans Îles 
limites indiquées ci-dessus. 


5d 


iscr 


cas, les semences fournies 


les variétés et les origines 


Dans tous les 
devront l'êlre dans 
par la section des experts et :es 

nécessaires pourront toujours 
être exigées d'un fournisseur de semences, 
quel qu'il soit, pour prouver l'authenticité 
de variété de l'origine des semences vendues 


avierminees 


tuugtifinanti . 
justificalions 


e 1 ie. 
Par iui, 


Excédents de récoltes. 


8o Les excédents de récolle qui n'auront 
pu être absorbés en vert par les industriels 
pourront leur fournis, en par 88 
producteurs, au prix de la taxe. 


être sec, 

Seuls seront admis les excédents de récolte 
provenant des semences vendues dans les 
conditions définies ci-dessus et correspondant 
aux contrats de cullure. 

Les livraisons devront être faites avant ’e 
15 novembre en marchandises saines, loyal?s 
et marchandes, de bonne germination, sans 
grains tachés ou cassés. Ils devront être 
triés. 

En cas de qualité insuffisante, des réfactions 
pourront être appliquées et même, en cas de 
mauvaise qualité, la marchandise pourra être 
refusée; 


Conciliation et arbitrage. 


90 Les conflits qui pourront surgir à l'oc- 
casion de l'application de la présente décision 
ne pourront, en aucun cas, être déférés aux 
tribunaux sans avoir fait, au préalable, l'objet 
d'une tentative de conciliation devant une 
commission d'arbitrage. 


Pour les urgents, cette commission 
constituée par un repré- 


rL5 
SAT à 





sentant du fabricant et par un représentant 
des producteurs. Ces représentants devront 
être choisis par les parlies en litige sur une 
liste de personnes préalablement agréies par 
le bureau. régional des frufts et légumes de 
iretagne. Celle commission devra se réunir 
dans les trois heures, à compter de la consta. 
lation du désaccord. 

Pour les cas d’intérèt général et 
ne présentant aucun caractère d'urs 
our lesquels accord sera pas 

] cormraiss!'on 

d'arbitrage s Tr 

tants des pro 
s des fabricants 
à la région) 
n Magi: 


1 


N p 


ne 


venu au sel >» la 
sus, 


Ja 
titu ep 


commi 


‘ront considérés comme 
ceux touchant aux 
des parties en cause, 


membres d deux 


n. — Le contrat-type dev 
passé avec le fabricant lorsque 
voudra oblenir la réception définitive 
sous le contrôle de l'expert. 


! Dos 
ie CU 


contrat-{ype devra, au c 

{ entre le cullivateur et le cour! 
que le cutivaleur voudra obtenir la r 
des marchandises et leur payement 


courtier 


ons 
= 14 


En outre, l'agréage des marchandises par 
courtier, qui restera toujours valable vi 
du cultivateur et connera lieu à un ] 
réception et d'agréage, n'engagera pas 
dustriel vis-à-vis de ceui-ci; seul l'agr 
l'usine aura valeur définitive. 

Les livraisons directes du cultivateur à 
l'usine, sans l'intermédiaire du courtier, de- 
vront donner lieu à une surprime qui sera 
de 2 fr. pour un parcours de la ferme à 
l'usine inférieur ou égal à 5 kilomètres; au 
delà de cette distance, la fixation de la sur. 


prime sera laissée au gré des intéressés 


Vichy, le 26 février 1941. 
Le délégué gé 
R. BONNICEL, 
Vu: 
commissaire 


Le du 
J. PLANIÈRE, 


—$ ® d———  — 


Gouvernement, 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis aux exportateurs 
relati] à l'approvisionnement des colonies 


Des contingents de denrées alimentaires des- 
tinées aux colonies viennent d'être ouverts 
dans la métropole. 

Les firmes désireuses de réapprovisionner 
leurs magasins de vente aux colonies devront 
demander au bureau de Marseille de la direc- 
tion des affaires économiques du secrétariat 
d'Etat aux colonies (palais de ;a Bours’, 
3° élage) des bons d'approvisionnement. 

Les denrées alimentaires originaires de la 
métropole pour lesquelles un contingent a té 
accordé aux colonies sont les suivantes: 


Conserves de lait sucré; conserves de lait 
non sucré; farines lactées; fromage; graisses 
végétales; huile d'olive; pâtes alimentaires; 
graines potagères; fruits confits ou conservés; 
biscuits sucrés; confitures; vins fins; vins de 
liqueur; vinaigre; liqueurs; eaux-<e-vie, 
bière; limonade; eaux minérales. 


Vichy. — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R. PBavon-Tancs. 





